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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Dethier-Neumann, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 8 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

Mme la Présidente.  -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

Le soutien au secteur laitier et la transformation laitière  
en Région wallonne

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  aux 
rapporteuses pour l'élaboration du rapport. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

Mme la Présidente.  - La  deuxième  information, 
sous  format  écrit,  se  trouve  sur  votre  banc.  Juste  en 
parallèle de cette rencontre, nous avons été interpellés, 
le  secrétaire  de  la  commission  et  moi-même,  lors  de 
notre visite à Coferme par la représentante de la CBL - 
Confédération  Belge  de  l'industrie  Laitière.  Elle  nous 
informe qu'elle est intéressée à nous communiquer sur 
son savoir et son positionnement par rapport au futur de 
l'industrie laitière en Wallonie. 

Je  vous  soumets  cet  écrit  pour  que  vous  puissiez 
prendre connaissance de l'intérêt soit de nous rencontrer, 
soit  de  nous  envoyer  un  rapport.  Il  revient  aux 
commissaires  de  m'informer  si,  éventuellement,  nous 
donnons suite à nos visites sur le terrain et à ce rapport. 
Une prochaine fois, nous pourrions peut-être soumettre 
ce rapport en commission pour produire une résolution 
suite aux constats que nous avons trouvés sur le terrain. 

Ceci  dit,  cela  fait  de  toute  façon  partie  de  ma 
proposition à tous les partis représentés ici de s'adresser 
à la présidente pour un éventuel travail en parallèle aux 
travaux que M. le Ministre  dépose en commission ou 
aux questions et interpellations. 

Quelqu'un a-t-il quelque chose à ajouter ? Je conclus 
que non. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE À 
LA CRÉATION D'UN POINT DE CONTACT 

CHARGÉ DE L'ACTUALISATION DES 
SYSTÈMES GPS AU SEIN DU SERVICE PUBLIC 

DE WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MM. JAMAR, 
BORSUS ET JEHOLET 

(DOC. 838 (DOC. 2012-2013) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
création d'un point de contact chargé de l'actualisation 
des  systèmes  GPS  au  sein  du  Service  public  de 
Wallonie,  déposée  par  MM.  Jamar,  Borsus  et  Jeholet 
(Doc. 838 (Doc. 2012-2013) N° 1). 

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Mmes  Linard  et  Cassart-
Mailleux  sont  désignées  en  qualité  de  rapporteuses  à 
l'unanimité des membres. 

Exposé de M. Jamar, co-auteur de la proposition de  
résolution

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, c'est à la suite de beaucoup 
de  constatations  mais  également  à  la  suite  d'une 
question  écrite  adressée  à  M.  le  Ministre  que  je  me 
permets, de manière fort constructive, cette proposition 
de résolution aux côtés de mes collègues, MM. Borsus 
et Jeholet. Oserais-je dire que quand j'ai entendu parler 
de groupe MR, je pense que cette problématique n'a rien 
de gauche, de droite ou du centre, comme j'ai déjà pu le 
dire à  l'un ou l'autre qui m'interrogeait  tout  à  l'heure. 
C'est plutôt une question de bon sens, c'est le cas de le 
dire ici, qui doit primer, qui doit régner. 

(Rumeurs dans l'assemblée)

M. le Ministre avait répondu dans la philosophie et 
dans le contexte positivement à la question que je  lui 
posais  et  posant  par  ailleurs  quelques  constats.  Il  me 
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rejoignait  dans  sa  réponse.  Le  tout  est  de  savoir 
comment on va rendre cela opérationnel.

Je  m'explique.  Je  suis  parti  du  constat,  à  titre 
personnel, que nous avons, dans la ville que je connais 
le  mieux,  c'est-à-dire  la  mienne,  changé  le  sens  de 
circulation pour refaire le centre urbain en 2004 et 2005. 
Nous  sommes  fin  2013.  Progressivement,  des 
règlements,  qui ont été approuvés par la tutelle et  par 
tout  le  monde,  ont  été  pris.  Le  sens  de  circulation  a 
changé, la rénovation du centre-ville a eu lieu - c'est le 
constat que je fais – et les GPS ne comportent toujours 
pas les nouveaux sens de circulation. 

Il y avait un article de presse – vous imaginez bien 
qu'il n'est pas toujours évident de faire face à cela – qui 
constatait  l'année  dernière,  le  200e  accident  sur  ces 
quelques années à un carrefour précis de ma ville suite à 
un changement, par ailleurs légitimé par tout le monde, 
par la population. Pour beaucoup de personnes qui ne 
connaissent  pas  forcément  la  ville,  la  modification 
n'avait pas été opérée dans les GPS. 

Je  ne  m'explique  pas  pourquoi,  personne  ne  sait 
s'expliquer  pourquoi.  J'avais  posé  au  prédécesseur  de 
M. le Ministre et au prédécesseur du prédécesseur – cela 
remonte  donc  au  troisième  ministre  –  la  question  de 
savoir  comment,  technologiquement,  par  rapport  au 
système  GPS,  on  pouvait  résoudre  cette  question.  Si 
celle-ci se pose dans ma commune, elle se pose ailleurs. 
On a pu constater que – c'est un minimum – 15 % des 
données GPS sont périmées au bout d'une année pour le 
meilleur des logiciels. 

Je recense trois ou quatre logiciels. Il y a Tom-Tom - 
le premier et le meilleur, c'est ce qu'on me dit - Garmin, 
Navigon, Mio ; c'est au bout de 24 mois que l'on remet à 
jour les données GPS. 

Il est un fait certain et évident, c'est que le GPS n'est 
jamais qu'un confort de conduite.  Le GPS n'est pas là 
pour  primer  le  Code  de  la  route.  Mais  quand  vous 
arrivez  d'une  commune  voisine  ou  d'ailleurs,  ou  que 
vous êtes un peu distrait parce que le GPS et la douce 
voix féminine qui l'anime de manière très  monocorde 
vous dit : « Continuez tout droit », vous avez tendance à 
continuer tout droit sans trop vous poser de questions. 
Or,  la  route  n'est  plus  prioritaire  depuis  huit  ans.  Et 
patatras, l'accident arrive. Cela s'est passé 200 fois à un 
carrefour,  je  l'ai  vu  à  plein  d'autres  endroits  où  moi-
même - j'étais en défaut puisque je m'étais laissé guider 
par  cette  brave  dame  qui  me  parlait  -  je  rentrais 
visiblement dans un sens unique. C'est bien le danger.

Que dire – parfois, il faut oser le dire – de personnes 
plus âgées qui ont toute confiance et qui s'embarquent 
parfois  même  sur  des  voiries  à  quatre  bandes,  à 
contresens parce que cela a changé il y a deux ans ; cela 
arrive également. 

La résolution n'est  pas anodine. Il  ne s'agit pas de 

déposer  une résolution pour dire que l'on fait quelque 
chose. Je crois, véritablement, qu'il y a un problème de 
sécurité des personnes, de sécurité routière à la base. 

Quand on  voit  tout  cela,  je  constate  un  deuxième 
élément qui n'est d'ailleurs pas repris dans la motivation 
de  la  résolution.  C'est  l'effet  pervers  du  GPS par  les 
voiries de villages. Vous avez l'itinéraire le plus court, le 
plus rapide, le plus lent, le plus ceci, le plus cela, tout ce 
que l'on veut. Ce que j'observe dans la ruralité, c'est que 
des camions slovaques,  roumains – et  de bonne foi  – 
arrivent  dans  des  culs-de-sac  ou  dans  des  voiries  de 
remembrement,  arrivent  au  cœur  d'un  village  sans 
pouvoir faire demi-tour et sans savoir où ils se trouvent. 
Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  être  de  l'est  pour  cela,  c'est 
parfois même des camions belges, parce qu'on essaie de 
prendre la voirie la plus courte parce que la rentabilité 
est au rendez-vous et qu'on ne voit pas, ou on ne veut 
pas voir le détournement routier. 

J'observe que les GPS ne recensent pas ou quasiment 
pas les voiries à circulation locale ; tout le monde s'en 
fout. Il y a certes une obligation de sécurité routière, je 
le concède, mais en tout état  de cause, il n'y a aucune 
indication en la matière. 

Je  crois  que  les  logiciels  tels  qu'ils  existent 
aujourd'hui  pourraient  être  véritablement  affinés.  Par 
ailleurs, on voit des routes qui ne sont pas encore créées 
qui, elles, sont reprises aux GPS, parce que le permis 
d'urbanisme  ou  des  procédures  ont  déjà  abouti,  mais 
concrètement pas réalisées sur le terrain. Là, par contre, 
la route existe sur le GPS mais n'existe pas en réalité. 

Il faut reconnaître que c'est un véritable problème.

En  conséquence  de  quoi,  suite  à  la  question  que 
j'avais posée, par voie écrite, à M. le Ministre, en faisant 
valoir  un  peu  tous  ces  éléments-là  –  Mme  Cassart-
Mailleux était d'ailleurs intervenue en son temps aussi 
pour  la  liaison  Tihange-Tinlot,  M.  le  Ministre  me 
répond ceci par écrit : « Il a été demandé à la Direction 
générale  opérationnelle  de  la  mobilité  et  des  voies 
hydrauliques de piloter un groupe de travail relatif aux 
échanges d'informations  avec  les  éditeurs  de  logiciels 
GPS ». Ce groupe de travail n'a malheureusement pas 
encore eu l'occasion de se réunir, je peux le concevoir, 
nous  étions  en  mars  de  cette  année.  M.  le  Ministre 
continue en disant qu'il n'existe pas, à ce stade, de point 
de relais central entre les gestionnaires de voiries et les 
éditeurs  de  logiciels  GPS,  ce  qui  complique  le  bon 
échange d'informations. Je suis tout à fait d'accord avec 
vous.  Un  tel  point  relais  constituerait  -  c'est  le 
« constituerait » qui me fait déposer une résolution, c'est 
le conditionnel, j'aimerais que le conditionnel devienne 
un indicatif  certain,  excusez-moi  du  pléonasme  -  une 
avancée  a  priori  intéressante  dont  les  modalités  de 
concrétisation pourraient  être examinées par le groupe 
de travail. Enfin, la signalisation directionnelle - disiez-
vous toujours - doit avoir priorité sur les informations 
transmises par le GPS. Je vous donne à 100 % raison à 
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cet égard également.

Je ne sais pas où nous sommes exactement depuis le 
mois  de  mars ;  il  y  a  eu  un  éclaircissement  par  voie 
médiatique au mois de mai dernier qui allait dans le bon 
sens. M. le Ministre annonçant que tout cela aurait lieu 
avant  l'été.  Nous  voilà  à  l'automne.  Je  suppose  donc 
qu'il y a du  neuf. Ma résolution vise à solliciter un avis 
auprès du Conseil supérieur de la sécurité routière, de 
concrétiser  dans les meilleurs  délais  -  je  reprends ses 
mots - le point de contact chargé de l'actualisation du 
système GPS au sein du SPW, d'assurer la présence d'un 
point  de contact.  C'est  ce  qu'il  me dit  également et  à 
juste  titre,  de  veiller  à  la  bonne connaissance  par  un 
système  d'échanges  de  données  entre  la  police, 
l'administration  et  les  opérateurs  privés.  Il  ne  dit  pas 
autre chose dans sa réponse.

C'est  par  voie  de  résolution  que  je  souhaite 
concrétiser une réponse à une question écrite. Je ne vous 
demande pas de délai, Monsieur le Ministre, je vous fais 
confiance.  Je  dis  simplement  qu'une résolution est  un 
pouvoir  positif,  constructif  donné  aux  parlementaires 
d'inviter  le  Gouvernement  wallon  à  tenir  à  l'œil  un 
dossier  qui  est,  à  notre  estime  à  tous,  relativement 
important qui ne demande pas un travail extraordinaire 
au  sein  politique.  Je  crois  que  ce  sera  de  mettre  en 
œuvre au niveau de la DGO1 et de l'IBSR, un système 
performant,  car  chaque  jour  qui  passe  peut  être 
significatif d'un accident supplémentaire dû peut-être à 
ce que les gens ne font pas suffisamment attention - je 
vous  le  concède  -  dû  à  de  la  bonne  foi  en  général, 
puisqu'on écoute la  « brave petite madame » qui parle 
dans le GPS. Pour les communes, on constate également 
que  nous  sommes  tous  confrontés  à  la  même 
problématique et que l'on ne sait jamais quand les GPS 
arriveront à mettre en concordance la réalité et ce qui 
nous est donné comme indications par lesdits GPS.

Dernier constat, je ne crois pas que l'on voit encore 
une voiture sans GPS, il y en a très peu. Les personnes 
qui n'en ont pas en achètent un dans le commerce. C'est 
devenu un phénomène de société.  On ne va pas vivre 
dorénavant  sans GPS. Il  faut  solutionner cela au plus 
vite puisque cela se généralise.

Discussion générale

Mme  la  Présidente. -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine. -  Monsieur  le  Député,  c'est  un  sujet 
important  et  nous  avons  eu  l'occasion  d'échanger  là-
dessus via les questions écrites auxquelles  vous faites 
référence.

Ce qui est ici en jeu, c'est la fiabilité de ces produits 

commerciaux  proposés  par  les  opérateurs  GPS.  Que 
doivent-ils pouvoir introduire dans leur système, de quoi 
doivent-ils pouvoir disposer ? Essentiellement les mises 
à  jour,  tous  les  règlements  complémentaires  qui  sont 
passés  dans les communes et  qui sont centralisés à la 
DGO2  et  les  règlements  complémentaires  pour  les 
voiries régionales qui sont centralisées à la DGO1.  

Le groupe de travail a bien été mis en place. Il s'est 
réuni avec le secteur, la DGO1 et la DGO2, et le Conseil  
supérieur wallon de la  Sécurité routière.  Je pense que 
l'on  est  en  bonne  voie  pour  avoir  un  accord.  La 
difficulté  qui  réside  encore  aujourd'hui,  c'est  sur  le 
format que doit prendre tout cela pour être utilisable par 
les opérateurs  GPS. Ce sont des détails techniques de 
discussion.  On  me  dit  que,  pour  fin  de  l'année,  cela 
devrait être réglé. Je pense qu'il y aura, au plus tard au 
printemps,  un accord et  que  les  échanges de  données 
pourront  vraiment  avoir  lieu.  Je  partage  cet  objectif 
d'avoir une transcription dans les outils GPS de ce qui 
est la réalité sur le terrain de manière à ce qu'il n'y ait 
pas discordance entre le GPS et ce que l'on voit sur les 
panneaux.  

Votre résolution ne me dérange pas, mais en même 
temps,  nous  sommes  déjà  bien  engagés  dans  le 
processus. Si le Parlement wallon vote une résolution et 
que j'y réponds dans les trois mois, tant mieux. Je n'ai 
pas à m'exprimer sur la nécessité d'une résolution, mais 
je voulais vous faire part du fait que nous étions bien 
avancés. Je veux d'ailleurs élargir le débat à tout ce qui 
concerne ce qu'on peut regrouper sous le vocable open 
data,  donc  la  possibilité  que  l'on doit  avoir  d'offrir  à 
quelque opérateur privé que ce soit l'accès aux données 
générales.  Que  ce  soit  des  données  par  rapport  aux 
règlements  complémentaires,  par  exemple,  mais  aussi 
des  données  relatives  aux  prises  de  température  que 
nous avons sur le réseau, aux caméras de surveillance. 
Toute une série de données sont aujourd'hui utilisées par 
le SPW ou par la SOFICO pour gérer son réseau, mais 
qui peuvent aussi être utilisées par des opérateurs privés 
pour rendre des services via un GPS, via smartphone ou 
via d'autres équipements embarqués dans les véhicules ? 
Nous avons  été  interpellés  à  ce  sujet  par  une  société 
slovaque qui voulait développer une petite application 
pour téléphonie mobile, pour I-phone en slovaque pour 
les  routiers  qui  ne  pratiquaient  que  cette  langue,  qui 
étaient  sur  notre  territoire  et  qui  pourraient  avoir  des 
informations.  Mais  pour  cela  il  fallait  avoir  un  accès 
ouvert  aux  données  SPW  aujourd'hui  centralisées  au 
centre  PEREX.  Ce  débat  est  plus  large  que  ce  qui 
concerne le GPS. Je dois dire que c'est un sujet qui me 
passionne  beaucoup  et,  donc,  on  essaie  d'avancer  là-
dessus.  

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme  Linard (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  partage 
l'objectif tant des uns et des autres en matière de sécurité 
routière. On l'a déjà fait savoir à plusieurs reprises dans 
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cette commission. Je reviens juste sur l'aspect que vous 
avez apporté et qui ne se retrouve pas dans la motivation 
par  rapport  à  ces  fameux  camions  qui  se  retrouvent 
perdus à cause de leur  GPS.  C'est  aussi  à prendre en 
compte dans le travail que vous menez. Un camionneur 
me  disait  récemment  qu'il  y  a  des  endroits  -  pas  en 
Wallonie  -  où  ils  ont  développé  des  panneaux 
spécifiques tellement la problématique est criante où il 
est  inscrit  « interdit  de GPS ».  Cette  donnée  doit  être 
prise dans la discussion, mais j'imagine que c'est le cas 
et que le groupe de travail pourra mener des conclusions 
comme vous dites dans un délai suffisant.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Effectivement,  par  rapport  aux 
informations  qui  seraient  disponibles,  c'est  non 
seulement  les  règlements  complémentaires  pour  les 
modifications de limitation de tonnage, mais aussi les 
gabarits des voiries. On a tous déjà été emmenés dans 
des voiries agricoles, même avec nos véhicules privés, 
et se dire qu'on n'aurait pas dû écouter son GPS. 

Cette  donnée-là  doit  être  accessible  aux  sociétés 
GPS qui doivent pouvoir aussi orienter les véhicules en 
fonction du gabarit réel ou du revêtement. On est parfois 
emmené  dans  des  chemins  qui  ne  sont  pas  du  tout 
carrossables.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Merci à tout le monde.

Je  ne  sais  pas  ce  que je  dois  dire  puisque  tout  le 
monde  est  d'accord.  À  la  fois,  je  veux  bien  faire 
confiance  sur  l'évolution  du  dossier.  Cela  m'est  déjà 
arrivé tellement de fois dans d'autres commissions pour 
après atterrir un peu lourdement.

En fait,  la  proposition que je me propose de faire 
avec tout le monde, je crois, c'est peut-être de profiter de 
ces trois mois qui viennent, de remettre le dossier à la 
première semaine de séance après Noël.

(Rumeurs)

La  proposition,  Monsieur  le  Ministre,  coûte  peut-
être 262 courriels, c'est-à-dire rien. Si vous adressiez un 
courriel,  dans  un  délai  raisonnable,  aux  bourgmestres 
qui connaissent les points noirs de leur commune pour 
avoir une banque de données complète. Vous savez, on a 
parfois  un  tas  de  demandes  de  statistiques  qui  nous 
pompent un peu l'air et auxquelles on fait suite malgré 
tout,  c'est  du  concret.  Mme Linard  parle  aussi  de  la 
problématique  des  camions.  On  sait  quels  sont  les 
villages  prioritairement  traversés  en  fonction  de  la 
configuration des lieux, des entreprises, des sociétés de 
transport, ou que sais-je. Il y aurait moyen de faire un 
travail intéressant et d'aboutir peut-être dans le courant 

du  mois  de  janvier  vers  une  résolution  qui  aurait 
vraiment du corps, excusez-moi l'expression. C'est une 
proposition que je me permets de formuler parce que je 
crois  qu'elle  aurait  le  mérite  d'y associer  les pouvoirs 
locaux. Il y a quand même plusieurs bourgmestres ici, 
ou  municipalistes.  On  met  des  « excepté  circulation 
locale », on met la police,  mais cela ne marche pas à 
tous les coups. Il faut bien le reconnaître. C'est d'essayer 
d'avoir  une  vision  d'ensemble,  d'englober  cette 
problématique aussi.

Dans le courant du mois de janvier, nous ferions le 
bilan par rapport à vos travaux et, si vous consentez à la 
demande, de voir l'IBSR dans l'intervalle. Vous le ferez 
ou vous l'avez peut-être déjà fait. Puis, on fait le bilan à 
ce moment-là en janvier, si tout le monde est d'accord, 
si M. le Ministre consent.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Si  cela  vous  convient,  on  peut 
demander aux directeurs qui pilotent l'opération DGO2, 
à  ma  connaissance,  ils  ont  tous  les  règlements 
complémentaires.  Quand  un  règlement  est  passé  dans 
une  commune,  la  région  doit  en  être  informée. 
Normalement,  dans  le  fichier  global,  les  sociétés 
commercialisant les GPS possèdent tous lesrèglements. 
Aujourd'hui, entre eux et les sociétés GPS,la forme n'est 
pas adéquate.

Si  d'ici  deux  à  trois  mois,  ils  ont  encore  eu  une 
dernière réunion du groupe de travail il y a 15 jours, ils 
en auront encore d'autres, fin d'année ou en janvier, ils 
viennent ici nous faire rapport de ce qu'est leur base de 
données et  quels accords ils ont pris avec les sociétés 
GPS.  Cela  permettra  de  contrôler  l'avancement.  C'est 
peut-être bien, cela va prendre une heure de débat, mais 
on aura une vue complète de la situation.

Mme la Présidente.  - Si  je  peux  conclure,  on  va 
laisser  le  travail  comme  tel.  On  va  le  mettre  dans 
l'arriéré et dès que le délai vous semble dépassé, vous 
me  le  signalez.  M.  le  Ministre  viendra  alors  avec 
certaines  informations  d'actualité  pour  avoir  ces 
informations  en  lien  avec  les  responsables  de 
l'administration pour ainsi pouvoir avancer par rapport à 
votre demande et l'intérêt collectif.

Cela vous va, Monsieur Jamar ?

M. Jamar  (MR).  -  Oui,  il  serait  bien  que  tout  le 
monde travaille un petit peu dans ce sens-là.

Mme la Présidente. - Je remercie tout le monde.

Plus  personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– M. Jeholet, sur « les travaux financés dans le 

cadre de Mons 2015 » ;
– M. Crucke, sur « la sécurisation de la RN56 » ;
– Mme  Zrihen,  sur  « la  nouvelle  stratégie 

européenne de gestion des forêts » ;
– Mme Zrihen, sur « la nouvelle proposition de 

l'Union  européenne  afin  de  protéger  la 
biodiversité  contre  le  problème  des  espèces 
envahissantes » ;

– M. Senesael, sur « la chasse » ;
– M. Senesael, sur « la présence du gobie dans la 

Meuse » ;
– M. Prévot, sur « le brame du cerf » ;
– M.  de  Lamotte,  sur  « l'état  du  bâtiment  de 

l'Institut  d'astrophysique  de  Cointe  et  son 
éventuelle réaffectation » ;

– M. Crucke, sur « le triage-lavoir de Binche » ;
– Mme  Cremasco,  sur  «  la  sidérurgie  en 

Wallonie :  entre  héritage  et  avenir  »  à 
M. Di Antonio, Ministre  des  Travaux publics, 
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Forêt et du Patrimoine, sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. LENZINI À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA RÉFECTION DE LA 
RN671 À OUPEYE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lenzini à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la réfection 
de la RN671 à Oupeye ».

La parole est à M. Lenzini pour poser sa question.

M. Lenzini (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, vous l'avez vu, vous allez le 
voir et  l'entendre,  ma question sera brève. Je suis sûr 
que la réponse sera brève aussi. 

Je  vous  ai  déjà  interpellé  à  plusieurs  reprises 
concernant la réfection de cette RN671, non seulement 
parce  qu'elle  traverse  ma  commune,  mais  aussi  et 
surtout parce que c'est un axe routier très fréquenté et 
structurant.

Il y avait deux phases.

Dans une première phase, les travaux de sécurisation 
ont été réalisés, très bien d'ailleurs.

La  deuxième  phase  prévoyait  la  réfection  du 
revêtement hydrocarboné. Nous avons eu l'occasion d'en 
parler récemment quand vous m'avez indiqué que vous 
veillerez  à  faire  inscrire  cette  seconde  phase  dans  le 
budget 2014.

J'ai  dit  que  la  première  partie  des  travaux  a  été 
réalisée, que c'est vraiment du beau travail, mais l'état 
actuel de la route me laisse un peu perplexe quant à la 
sécurité  justement  des  usagers  et  en  particulier  les 
cyclistes et motocyclistes.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous me dire  quand 
cette seconde phase sera activée ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  mes 
collaborateurs  m'ont  fait  préparer  une  réponse 
satisfaisante, mais en une ligne.

Je vais demander à la Direction des routes de Liège 
de préparer la seconde phase des travaux de réfection de 
la Nationale 671 dans la traversée d’Oupeye.

C'est  bien  confirmé  sur  le  budget 2014,  en  début 
d'année.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lenzini.

M. Lenzini  (PS). - En un mot, merci beaucoup,  ou 
plutôt en deux mots.

Je  me  réjouis  que  ces  travaux  soient  finalisés 
puisqu'effectivement,  l'objectif  étant la  sécurisation, la 
deuxième phase était évidemment nécessaire.

QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES ZONES 30 
INTELLIGENTES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Linard  à  M. Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« les zones 30 intelligentes ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la  presse nous 
relayait votre intention de vouloir installer en Wallonie 
des  zones 30  intelligentes.  Selon  vos  dires,  une 
soixantaine d’entre  elles  verraient  bientôt  le jour.  Ces 
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zones  ont  comme  principe  de  limiter  la  vitesse  à  30 
kilomètres  par  heure  le  jour  mais  de  revenir  à  une 
vitesse qu'on appelle normale – encore peut-on savoir ce 
que veut dire normale – pendant la nuit.

On sait  qu'en Wallonie,  la  plupart  des zones 30 se 
trouvent soit à proximité d’écoles, soit à proximité de 
lieux fortement usités par les enfants. Ces zones 30 ont 
permis plusieurs améliorations,  que ce soit en matière 
de sécurité des usagers faibles, les enfants les premiers. 
Cela a aussi permis de promouvoir certains modes de 
déplacementsdoux,  de  tenir  en  compte  des 
préoccupations liées à l’environnement et évidemment, 
de  travailler  à  une  meilleure  qualité  de  vie  en 
agglomération, que ce soit en ville ou en village, pour 
les quartiers où ces zones ont été installées.

Aujourd'hui,  je  viens  avec  des  questions pratiques 
sans a priori sur ce système.

On sait que, même si la limitation à 30 kilomètres 
par heure n’est pas toujours respectée dans les zones qui 
sont  indiquées  telles  quelles  aujourd'hui,  les  experts 
s’accordent  cependant  pour  dire  que,  de  manière 
globale, la vitesse a significativement diminué dans ces 
zones.

En  installant  des  zones 30  dites  intelligentes,  ne 
peut-on  pas  craindre  que  ce  retour  à  la  vitesse  dite 
normale à certaines heures se fasse au détriment de la 
sécurité des piétons ou des cyclistes ? Les experts ont-
ils une position là-dessus ? Les avantages gagnés par la 
mise  en  zones 30  ne  risquent-ils  pas  d'être  remis  en 
question en partie, par exemple en ce qui concerne la 
qualité de vie des riverains ?

J'aurais aimé savoir quels étaient vos objectifs par la 
mise en place de ces zones 30 intelligentes.

D'un point de vue purement pratique, avez-vous déjà 
imaginé la façon dont s’organiseraient ces zones ? Va-t-
on se baser sur les  horaires des écoles ? Va-t-on tenir 
compte des activités qui ont lieu dans les écoles après le  
temps  scolaire,  puisque  l'on  sait  que  certaines  écoles 
ouvrent  leurs  portes  à  toutes  sortes  d'activités 
extrascolaires, sportives, garderies, et cætera ?

D'un point de vue juridique, les contrôles de vitesse 
seront-ils  suffisamment  solides  que  pour  éviter  les 
recours, puisque l'on passe à des systèmes différents ?

Par  ailleurs,  pensez-vous  qu'il  n'y  aurait  pas  un 
risque de confusion dans le respect des règles ?

Les usagers pensant « zone 30 », puis non, il n'y a 
plus  zone 30,  c'est  plus  compliqué.  Y a-t-il  risque de 
confusion  et  du  coup,  une  perte  de  diminution  du 
respect de la vitesse actuelle ? 

Dernières questions, avez-vous eu des contacts avec 
la Flandre qui a déjà mis en place cette politique ? Ont-
ils évalué cette politique ? Quelles conclusions en ont-

ils tirées ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée, la Direction de la Sécurité des Infrastructures 
routières  du  SPW  a  établi,  sur  base  des  mesures  de 
vitesse  et  de  constatations  visuelles,  une  liste  de  69 
zones 30 - abords-écoles dans lesquelles la limitation de 
vitesse  permanente  à  30  km/h  ne  semble  pas 
suffisamment respectée et apparaît comme peu crédible 
en  la  situation  actuelle.  Peu  crédible,  c'est  dans  des 
zones  où  on  est  au  bord  de  voiries  régionales  avec 
parfois  du  dégagement  et  qu'en-dehors  des  heures 
d'école, il y a une fréquentation très faible. 

L'objectif poursuivi est de rendre crédible la limite 
de  vitesse  et  de  sécuriser  les  entrées  et  sorties  des 
usagers  vulnérables  de  l'établissement  scolaire. 
L'expérience  flamande  avec  ce  type  de  dispositif  est 
plus  que  positive  en la  matière.  Il  y  a  un  retour  très 
positif des communes qui ont mis cela en œuvre sur leur 
territoire. 

De façon systématique, on constate qu'une limitation 
de vitesse crédible est mieux respectée et est plus facile 
à faire respecter par des contrôles répressifs. 

La mise en place d'une limitation de vitesse variable 
nécessite l'approbation de règlements complémentaires 
de  police.  Il  y  aura  donc  à  cette  occasion  une 
consultation  de  l'école  et  de  l'autorité  communale 
concernée.  Il  n'y  a  pas   de  volonté  chez  nous d'aller 
imposer dans 69 endroits ces systèmes intelligents. Il y 
aura consultation et il faudra avoir un accord de l'école 
et de l'autorité communale concernée. 

Au  niveau  du  code  de  la  route,  l'utilisation  de 
panneaux à  message  variable  pour  indiquer  les  zones 
30-abords-écoles  ne  doit  servir  qu'à  couvrir 
obligatoirement les périodes d'arrivée et  de départ  des 
enfants  à  l'école.  Ceux-ci  ne  doivent  pas  légalement 
couvrir les activités extrascolaires de quelque nature que 
ce  soit  -  cours de  l'académie  de musique,  réunion de 
parents,  fête  scolaire.  Cela  serait  de  toute  façon alors 
totalement ingérable. 

La  zone  30  -  abords  d'école  temporaire  sera 
matérialisée, à chacune de ses entrées, par un panneau 
lumineux  à  messages  variables  reproduisant  le  signal 
F4a, associé au signal de danger A23 traditionnel. 

Ces  panneaux  lumineux  seront  automatiquement 
allumés 30 minutes avant l'heure officielle d'ouverture 
des portes de l'établissement scolaire - l'allumage n'est 
donc pas lié directement aux heures de début des cours - 
et  éteints  60  minutes  après  l'heure  officielle  de 
fermeture de l'établissement, permettant ainsi de couvrir 
les heures de garderie/études. Ces deux délais de 30 ou 
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60  minutes  peuvent  aussi  être  modifiés  s'il  y  a  une 
volonté  locale  de  couvrir  deux  heures  après  ou  une 
heure avant. On peut évidemment prévoir ce genre de 
chose dans le règlement. 

En  outre,  ces  panneaux  ne  fonctionneront  ni  les 
samedis, ni les dimanches, ni les jours de congé et de 
vacances  scolaires  fixés  officiellement  par  la 
Communauté française de Belgique. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard. 

Mme Linard  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces précisions. J'entends donc que si ces 
systèmes  devaient  être  mis  en  œuvre,  ce  serait  après 
consultation des premiers intéressés, ce serait une bonne 
chose.  Il  reste  la  question de  l'extrascolaire.  Il  faudra 
tenir compte des activités qui se passent dans les locaux 
puisque,  si  les  enfants  de  la  journée,  ont  besoin  de 
sécurité, les suivants aussi. Cela ne contredit pas ce que 
vous disiez. 

Reste  quand  même  les  avis  des  experts  assez 
unanimes sur le fait que, même si les automobilistes ne 
respectent pas à la lettre le 30 km/heure, cela a amené 
une diminution de la  vitesse.  Des voitures qui,  avant, 
faisaient  du  50  km/h,  font  peut-être  du  40  km/h 
aujourd'hui,  c'est  toujours  une  diminution  de  manière 
globale. Donc, à garder dans la réflexion par rapport à 
cette éventuelle mise en place, il ne faudrait pas que l'on 
perde  quelque  chose  que  l'on  a  gagné  en  matière  de 
sécurité  et il  est  de même quant aux autres avantages 
que j'ai énumérés dans ma question. 

Mme la Présidente.  - Monsieur  le  Ministre,  vous 
vouliez encore ajouter une information. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Effectivement,  on  peut  peut-être 
couvrir les activités extrascolaires. Ce que l'on ne peut 
pas faire, c'est avoir des horaires variables tous les jours.  
On peut donc convenir  que c'est deux ou trois heures 
après la fin des cours ou convenir que c'est jusque 20 
heures,  mais  alors  ce  sera  20  heures  tous  les  jours. 
Pourquoi pas ? 

Sur le fait que cela ralentisse ou pas, je pense que 
marquer la différence entre les heures où on risque de 
rencontrer des enfants, une fréquentation scolaire et les 
autres  heures  risque,  à  mon  sens  –  mais  c'est  assez 
intuitif  –  de  mieux  faire  respecter  les  30  km/h  en 
marquant vraiment une différence avec ces zones 30 que 
lorsqu'on les fréquente en-dehors des heures, le week-
end  ou  en  soirée,  on  est  parfois  étonné  de  devoir 
respecter ce 30 km/h. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard. 

Mme Linard (Ecolo). - Plutôt que de se baser sur de 
l'intuitif,  basons-nous  sur  des  éléments  expérimentés. 
J'imagine que c'est dans votre optique de prendre tous 

les éléments  en compte.  On verra jusqu'où ce  dossier 
peut aller sous cette législature, en tout cas en prenant 
bien en compte tous les aspects liés à cette question.

QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LES MESURES PRISES 
EN WALLONIE POUR LIMITER L'IMPACT DES 

POIDS LOURDS SUR NOTRE RÉSEAU 
ROUTIER »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Linard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« les mesures prises en Wallonie pour limiter  l'impact 
des poids lourds sur notre réseau routier ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question. 

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'aurais pu faire 
augmenter  mes  statistiques  et  faire  de  ma  question 
plusieurs  questions,  mais  il  m'a  semblé  plus  utile  de 
poser une question globale sur l'impact des poids lourds 
sur notre réseau. 

L’hiver dernier, on a beaucoup parlé d’imposer des 
pneus neige tant aux véhicules particuliers qu’aux poids 
lourds. Votre collègue, M. Wathelet, avait pris parti en 
faveur d'une obligation. Heureusement, avant de passer 
à  l'acte,  une  étude  a  été  commandée  à  l'IBSR. 
Aujourd'hui,  l’IBSR  a  rendu  cette  étude  qui  va  en 
défaveur  de  l'obligation.  Pas  en  défaveur  des  pneus 
hiver  de  manière  générale,  mais  en  défaveur  de 
l'obligation. Entre autres,  parce qu'ils  disent que seuls 
2 % des accidents surviennent sur des routes enneigées 
– les 98 %, c'est dans d'autres conditions – et la raison 
de ces accidents est souvent liée à la vitesse excessive 
des  automobilistes  (les  personnes  qui  ont  des  pneus 
neige ont tendance à être rassurées quant à leur tenue de 
route et du coup, augmentent leur vitesse par rapport à 
une  vitesse  qu'ils  auraient  pu  diminuer  sans  pneus 
neige).  

Concernant les poids lourds : 90 % d’entre eux sont 
équipés  de  pneus  d’hiver.  Ce qui  n’empêche  pas  des 
difficultés,  particulièrement  –  l'IBSR  le  confirme  – 
lorsqu’ils roulent à vide ou lorsque leur charge est mal 
répartie. Les camions en ciseaux que l'on a vus l'année 
dernière en mars sur les routes étaient quasi tous liés à 
ce  problème  de  charges  mal  réparties.  On  peut  en 
déduire que ce n'est pas l'obligation des pneus hiver qui 
changerait  les  choses,  mais  bien  des  mesures  de 
prévention et d'information qui s'avèrent indispensables 
en la matière. 

Monsieur  le  Ministre,  à  quelques mois  de  l’hiver, 
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avez-vous  pris  des  initiatives  dans  le  sens  de  la 
prévention et de l'information, par rapport à ces poids 
lourds ?  En  mars  dernier,  vous  me  disiez  que  la 
meilleure  solution  restait  l’interdiction  de  circulation 
des  poids  lourds  en  temps  de  forte  neige.  Toutefois, 
vous pointiez la difficulté de mettre cette interdiction en 
pratique. Avez-vous pris des initiatives, depuis, afin de 
pouvoir  recourir  éventuellement,  si  c'était  avéré  cette 
année, à cette possibilité ?

Par  ailleurs,  hiver  comme  été,  on  sait  que  les 
camions qui sont en surcharge abiment fortement notre 
réseau  routier  et  mettent  à  mal  la  sécurité  des  autres 
usagers. Monsieur le Ministre, quelles sont les avancées 
en termes de pesage des poids lourds sur notre réseau ? 
À  l’entame  de  la  législature,  le  nombre  d’aires  de 
pesage statique ou dynamique était limité. Ce nombre a-
t-il  augmenté  depuis ?  Comment  s’effectuent  les 
contrôles  en  Wallonie,  quelle  est  leur  fréquence,  leur 
nombre ? Quels sont les résultats et conséquences de ces 
contrôles ? Une fois qu'il y a contrôle, quelle est la suite 
donnée aux éventuelles infractions ? Au vu des résultats 
un peu plus approximatifs du pesage dynamique – c'est 
entre  autres  ce  que  la  Flandre  a  adopté  – souvent  ce 
premier  pesage  est  couplé  à  un  deuxième pesage,  dit 
statique ou par technique de pèse-essieux. Pratique-t-on 
de la sorte aussi en Wallonie ?

Autre aspect, au vu des passages fréquents des poids 
lourds, des ornières se créent dans nos routes, existe-t-il 
en Wallonie une politique spécifique outre le contrôle de 
la charge des camions ? On sait que certains pays ont 
adopté un revêtement de sol différent pour la bande de 
droite des autoroutes, plus résistant aux lourdes charges. 
Envisage-t-on une politique semblable en Wallonie ?

Pour  terminer,  Monsieur  le  Ministre,  reste  la 
question  générale  du nombre  de poids  lourds sur  nos 
routes.  Outre  le  travail  fort  attendu  mené  par  votre 
collègue  sur  la  vignette  autoroutière,  une  réflexion 
globale a-t-elle  été menée pour tenter  de diminuer ce 
nombre ?  Des  discussions  avec  vos  homologues  en 
charge de la mobilité au niveau fédéral ou dans d’autres 
Régions ont-elles été initiées à ce sujet ? Une réflexion 
globale sur la mobilité, y compris en ce qui concerne la 
trimodalité et donc les autres moyens de transport, dans 
notre pays est-elle en cours ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée,  concernant  tout  d'abord  les  pneus,  je  vous 
signale  que  j'ai  programmé  de  longue  date  avec  la 
SOFICO une campagne de sensibilisation qui aura lieu 
ce  mois  de  novembre  afin  d'inciter  les  usagers  de  la 
route  à  s'équiper  avec  des  pneus  de  qualité  en 
adéquation avec les circonstances  météorologiques.  Je 
ne  suis  pas  favorable  à  une  obligation  pour  tout  le 

monde d'équiper son véhicule de pneus neige par contre 
je pense que pour les  professionnels de la  route,  c'est 
plus prudent et plus efficace.

Au sujet de la gestion des poids lourds en hiver, je 
vous  confirme  que  notre  mécanisme  d'alerte  routière 
reste le plus pragmatique et efficace à mettre en œuvre à 
l'heure actuelle. Les pays voisins sont séduits par notre 
procédure, car ils ont pour leur part vécu des situations 
de chaos véritable par exemple en interdisant totalement 
la  circulation  des  poids  lourds  sur  certaines  de  leurs 
routes. Ces pays ou régions se rendent bien compte que 
des  interdictions  ciblées  telles  que  nous  les  avons 
pratiquées en Wallonie sont beaucoup plus efficaces.  

Pour  l'hiver  futur,  les  mêmes  principes  que  l'an 
dernier  ont  été  retenus,  mais  avec  la  possibilité 
supplémentaire pour faire face à des intempéries locales 
d'activer  plus  rapidement  des  blocages  ponctuels  de 
poids  lourds.  Pour  rappel,  nous  bloquons  les  poids 
lourds sur les tronçons jugés problématiques en tenant 
compte de l'expérience des années précédentes. On sait 
donc sur quels tronçons, cela peut poser problème, des 
fortes pentes, et cætera. Cela nous a évité ce que l'on a 
pu connaître à quelques kilomètres de chez moi, dans le 
nord  de  la  France  où  certains  sont  restés  bloqués  de 
nombreuses  heures  dans  des  files  générées  par  des 
camions arrêtés au bord de la route.

Toutes ces actions se feront en parfaite coordination 
avec la  police fédérale et  les zones de police locales. 
Nous avons cet été fait le bilan des dernières années en 
matière  d'évolution  de  gestion  du  service  d'hiver  et 
quelques adaptations sont prévues. Je pense que l'on va 
reproduire un système assez proche de celui de l'hiver 
dernier.

Pour le pesage des poids lourds, il a été décidé de 
faire l'acquisition de stations de pesage dynamique pour 
réaliser un tri plus efficace des véhicules en infraction. 
La SOFICO et la Direction générale des routes du SPW 
travaillent  en  ce  moment  à  l'acquisition  de  cinq 
équipements de ce  genre.  Je pense  que le marché est 
publié  avec pour objectif de les installer en 2014. Le 
principe de fonctionnement serait identique à ce qui est 
mis  en  œuvre  en  Flandre  avec  un  prérepérage  des 
véhicules  en  surcharge  pour  être  sanctionnés  sur  des 
stations de pesage fixes de la police domaniale. Donc, 
ce pesage dynamique, premier tri des véhicules et puis 
on les  oriente  vers les  parkings  où il  y  a  une station 
homologuée qui permet d'avoir une mesure précise. 

Pour  ce  qui  est  des  résultats  actuels,  entre  le  26 
janvier  2012  et  le  31  août  2013,  en  l'absence  de  ce 
pesage  dynamique,  on  a  opéré  directement  sur  du 
pesage  statique.  Parmi  les  4 765  véhicules  contrôlés, 
610 étaient en surcharge sur au moins un essieu, sans tri 
préalable,  on  a  donc  été  obligé  de  contrôler  4 765 
véhicules.  

Pour ce qui concerne le trafic, le réseau autoroutier 

P.W.- C.R.I.C. N° 10 (2013-2014) - Lundi 7 octobre 2013 8



n'évolue quasiment plus et l'augmentation du trafic se 
réduit  naturellement.  Nous  sommes  donc,  ces  trois 
dernières années, constants en matière d'évolution. Par 
exemple, le trafic autoroutier n'a pas augmenté en 2008 
par  rapport  à  2007.  Par  contre,  le  trafic  autoroutier  a 
augmenté de 2 % par rapport à 2008. En 2009, le trafic 
de  camions  a  diminué  en  corrélation  avec  la  crise, 
cependant  l'augmentation  du  trafic  de  voitures  a 
compensé  cette  diminution  et  a  même  engendré  une 
légère augmentation globale du trafic sur les autoroutes.

Si le trafic camion représente environ 15 % du trafic 
autoroutier  global,  aux heures  de pointe,  il  représente 
globalement moins de 10 % des véhicules sur autoroute. 
Ceci est dû au fait que le trafic des camions est assez 
constant en cours de journée, ce qui n'est pas le cas pour 
la circulation des voitures. Nous menons d'ailleurs à ce 
titre-là une réflexion sur le futur péage concernant les 
camions qui contrôle les kilomètres parcourus, mais un 
système embarqué qui devrait, à mon sens, être couplé 
avec le fait d'avoir un tarif plus favorable aux heures qui 
posent moins de problèmes.  Celui qui roule en dehors 
des heures de pointe serait favorisé au niveau du tarif 
par  rapport  à  celui  qui  se  retrouve  dans  le  flux  des 
véhicules aux heures de pointe.  

Outre  la  promotion  des  transports  en  commun,  le 
développement des parkings de covoiturage est un outil 
pour  améliorer  la  mobilité.  À ma  demande, 
l'administration  en  collaboration  avec  la  SOFICO 
travaille actuellement sur l'augmentation du nombre de 
parkings relais ou nœuds autoroutiers. J'ai eu l'occasion 
d'y répondre à plusieurs reprises avec plusieurs projets 
de parkings de covoiturage en cours de réalisation.

Pour  ce  qui  est  du  trafic  des  marchandises,  les 
actions en faveur de la voie d'eau de ces 15 dernières 
années  produisent  leurs  effets  puisque  le  tonnage 
transporté  augmente  plus  rapidement  que  le  trafic 
camion. On voit donc un peu à la fois un transfert du 
mode route vers le mode voies navigables.

Afin  d'optimiser  le  réseau,  le  centre  PEREX  est 
aussi  un  outil  important  pour  gérer  le  trafic  et  les 
événements en temps réel. Des études sont menées afin 
de  mieux  gérer  la  capacité  disponible.  Cet 
accroissement  de  disponibilité  peut  s'obtenir  en 
installant  des  équipements  de  gestion  dynamique  par 
exemple  une limitation progressive des  vitesses  ou la 
gestion dynamique du nombre de voies.  À Charleroi le 
nombre de voies disponibles aux véhicules entrants sur 
le  ring  est  modulé  en  fonction  des  périodes  de  la 
journée, ce qui permet de réduire les files sur cet axe. La 
capacité utilisée aux heures de pointe sur les autoroutes 
est un indicateur pour déterminer les sections sensibles à 
la formation de files.  C'est notamment sur cette base 
que la mise à trois voies de la E42 de part et d'autre de 
Namur a pu être décidée, ce qui permettra de fluidifier à 
nouveau l'important  trafic  de  la  dorsale  wallonne qui 
menaçait de congestion.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard (Ecolo). - Merci Monsieur le Ministre. 
Il reste éventuellement la question sur le renforcement 
des  bandes de droite.  Cela  est-il  exploré  ou pas ?  J'y 
reviendrai  peut-être  une  autre  fois.  Je  vous  remercie 
pour les différentes réponses à ma longue question. Je 
sais que vous êtes aussi  attentif  au développement de 
tout  ce  qui  est  trimodalité.  Ce  que  vous  m'indiquez 
aujourd'hui, c'est que cela porte ses fruits. Si le tonnage 
augmente,  c'est  que  les  gens  ont  de  plus  en  plus 
confiance dans ces modes de développement. Le tout est 
alors de continuer dans cette voie et ne pas s'arrêter en si  
bon  chemin  et  permettre  entre  autres  au  fluvial  par 
exemple de pouvoir encore mieux prendre le relais. Je 
reviendrai vers vous avec la question des mega trucks, 
qui pourrait aussi poser question.  

Par  rapport  aux  contrôles  qui  sont  menés,  je 
comprends  bien  que  les  systèmes  ne  permettent  pas 
aujourd'hui d'être aussi performants que si on avait un 
système  de  pesage  dynamique  couplé  à  un  système 
statique.  Finalement  4 765  contrôles,  ce  n'est  pas 
tellement sur une période de plus d'un an et demi, si je 
ne  me  trompe  pas.  Il  y  aurait  peut-être  matière  à 
améliorer  cela.  Sans  doute  que  le  système  du  pesage 
dynamique va aider à être plus pertinent dans le choix 
du pesage et permettre donc des contrôles plus ciblés et 
sans doute plus optimaux. 

Par  rapport  à  ce  qui  se  passe  en  Flandre,  on  est 
encore loin du nombre de  systèmes qu'ils  ont  mis  en 
place.  Il  faut  absolument  continuer  dans  cette 
dynamique-là,  ne  pas  s'arrêter  aux  cinq  aires  prévues 
mais c'est déjà un pas.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LʼÉTAT 
DʼAVANCEMENT DE LA SÉCURISATION DE LA 
RN912 SUR LA COMMUNE DE LA BRUYÈRE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Mouyard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« lʼétat dʼavancement de la sécurisation de la RN912 sur 
la commune de La Bruyère ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je me permets de 
revenir vers vous en ce qui concerne la sécurisation de 
la  RN912  et,  plus  particulièrement,  la  traversée  de 
Saint-Denis-Bovesse ; le problème se présentant surtout 
en  période  betteravière.  Il  y  a  plus  ou  moins  800 
camions  qui  passent  à  cet  endroit,  par  jour,  et  cela 
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provoque de réels problèmes de sécurité.

Nous avons parlé de ce problème en commission, en 
date  du  15  mai  dernier.  À  ce  moment-là,  vous 
m'annonciez  que  la  Commission  provinciale  de  la 
Sécurité  routière,  qui  devait  se  réunir  au mois  d'avril 
dernier,  n'a  pas  pu  se  réunir,  mais  qu'elle  devrait  se 
réunir sur le sujet dans les prochains jours.

Effectivement, il  y aurait bien eu une réunion le 3 
septembre dernier, mais la Commune de La Bruyère dit 
ne pas avoir été conviée à cette réunion. Le SPW dit 
avoir envoyé l'invitation. Soit, la réunion a eu lieu et la 
commune n'a pas pu donner son avis. Des conclusions 
qu'elle  a  reçues de cette  réunion,  cela n'a  pas  l'air  de 
l'agréer, car les décisions qui auraient été prises au cours 
de cette réunion risquent de ne pas changer grand-chose 
ou risquent de ne pas améliorer, comme il se devrait, la 
situation.

D'ailleurs,  à  ce  sujet,  le  bourgmestre a  fait  savoir 
qu'en cas d'accident,  il  pourrait,  comme le dit l'article 
135,  §  2  de  la  nouvelle  loi  communale,  se  retourner 
contre le tiers responsable, à savoir la Région wallonne. 

Vous  admettrez,  Monsieur  le  Ministre  que lorsque 
nous avons parlé la dernière fois, au mois de mai, il était 
éventuellement  encore  temps  de  faire  quelque  chose 
avant la campagne betteravière, mais elle est maintenant 
entamée et devrait durer encore quelques mois.

Malheureusement,  rien  n'a  encore  été  fait  et  des 
renseignements  qui  sont  les  miens,  on  me  dit  que  la 
demande de sécurisation de la traversée de Saint-Denis 
et  Bovesse  a  été  transmise  à  M.  le  Ministre  pour 
validation.

Visiblement,  ce dossier avance très lentement.  Les 
conclusions ne conviennent pas à toutes les parties. Je 
pense  quand  même que  la  commune  est  à  même de 
savoir ce qui est le mieux pour son territoire. Il semble 
qu'il  y  aurait  des  soucis  de  communication  entre  la 
Région wallonne et la commune.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, faire le point sur 
ce dossier et me dire quelles sont vos intentions ? Que 
comptez-vous faire  et  éventuellement  dans l'urgence ? 
En effet, comme je vous le signalais, c'est plus ou moins 
800 camions par jour qui passent pour approvisionner la 
râperie de Longchamps.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, le 25 juillet dernier, la Direction des Routes de 
Namur a bien envoyé une invitation à la Commune de 
La  Bruyère  pour  la  réunion  de  la  Commission 

provinciale de Sécurité routière prévue le 3 septembre.

Le point qui y était inscrit avait trait à la sécurisation 
du carrefour entre la N4 et la N504 à Bovesse.

La Commune de La Bruyère ne s'est pas présentée. 
Elle  ne  s'est  pas  fait  représenter  et  elle  n'était  pas 
excusée à cette réunion.

Je ne sais pas très bien ce que je dois en conclure. 
Vous  avez  évoqué  le  fait  qu'ils  n'auraient  pas  reçu 
l'invitation. C'est étonnant. 

Toujours est-il que cela nous a fait perdre un peu de 
temps puisque c'est bien de pouvoir dire que l'on va se 
retourner sur la Région wallonne, mais à la demande de 
la commune, nous avons reconvoqué une Commission 
provinciale de Sécurité routière alors que l'on avait déjà 
les conclusions préalables qui dataient d'il y a un an. On 
entretient  donc  tout  en  suspens,  le  temps  d'avoir  le 
nouvel  avis  de  la  commune  et  d'en  discuter.  Et  le 
résultat,  c'est  que  personne  ne  se  présente.  C'est 
embêtant.

Dans  ces  conditions,  je  vais  donc  m'en  tenir  aux 
propositions de la Direction des Routes de Namur. Pour 
rappel,  celles-ci  feront  suite,  d'une  part,  à  la  réunion 
d'avril 2012 qui s'était tenue en présence des autorités 
communales de l'époque et riverains et, d'autre part, à 
l'avis de la Direction de la Sécurité des infrastructures 
routières. J'ai donc ces éléments-là et sur base de cela, 
une  série  de  propositions  avaient  été  faites  par  la 
Direction des Routes de Namur. Ce sont celles que nous 
allons mettre en  œuvre, en regrettant d'avoir dû perdre 
six  mois  pour  convoquer  à  nouveau  la  Commission 
provinciale  de  Sécurité  routière  qui,  finalement,  n'a 
servi  à  rien  puisque  la  commune  n'y  était  pas 
représentée.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre 
pour  cette  réponse.  La  convocation,  j'en  ai  copie. 
L'ordre du jour disait :  « Sécurité N904 - N4 » et l'on 
parle ici, de la N912.

Est-ce  un des  éléments  qui  ferait  qu'au  niveau  de 
l'administration communale, le courrier se serait perdu ? 
L'ordre du jour ne correspondait peut-être pas à ce qui 
était réellement prévu. Je ne sais pas. Le problème n'est 
pas tout à fait là. Si la commune a encore des éléments à 
apporter au dossier, il faut lui laisser la possibilité de le  
faire.  On  peut,  sans  forcément  réunir  la  Commission 
provinciale  de  Sécurité  routière,  par  courriel,  par 
courrier, essayer de faire passer l'information pour que 
les décisions qui sont prises, le soient correctement et 
que l'on ne mette pas un plâtre sur une jambe de bois 
avec ce problème de sécurité routière. Comme je vous le 
disais, c'est tout de même la commune la mieux placée 
pour savoir ce qu'il faut faire sur son territoire. Je pense 
donc  qu'il  faut  réellement  tenir  compte  de  l'avis  de 
l'administration  communale  de  La  Bruyère  dans  ce 
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dossier.

QUESTION ORALE DE MME BERTOUILLE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LʼABSENCE DE 
CONCERTATION ENTRE LA RÉGION 

WALLONNE ET LA VILLE DE TOURNAI LORS 
DE LA RÉALISATION DE TRAVAUX SUR 

LʼAUTOROUTE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Bertouille  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« lʼabsence de concertation entre la Région wallonne et 
la Ville de Tournai lors de la réalisation de travaux sur 
lʼautoroute ».

La  parole  est  à  Mme  Bertouille  pour  poser  sa 
question.

Mme Bertouille  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, l’échangeur entre 
l’autoroute  Tournai-Lille  et  Tournai-Bruges,  et  plus 
particulièrement  vers  Mouscron,  est  en  très  mauvais 
état. 

Il y a quelques semaines, des travaux ont débuté et 
les automobilistes ont pu espérer y voir une réfection en 
profondeur de cette bretelle. Hélas, un simple raclage du 
béton et deux ou trois « rustines » de bitumes semblent 
suffire pour l’instant. 

Quand  cette  bretelle  sera-t-elle  rénovée  en 
profondeur ? 

Les  travaux n’ont  certes  duré  que  deux semaines, 
mais ils ont créé de nombreux embarras de circulation. 
En effet, la signalisation sur autoroute était minimaliste. 
Aucun panneau ne signalait les travaux sur la E429, si 
ce n’est à une centaine de mètres de ceux-ci. Quant aux 
panneaux de déviation, ils   étaient  réduits  à leur  plus 
simple expression.  

Un contrôle de la signalisation a-t-il  été  effectué ? 
Par qui ?  La signalisation était-elle  suffisante pour un 
échangeur entre deux autoroutes ? Une concertation a-t-
elle été réalisée avec la police des autoroutes ?

Pour éviter les bouchons liés à ces travaux, certains 
automobilistes  n’ont  pas  hésité  à  emprunter  des 
itinéraires bis plus ou moins improvisés. La plupart ont 
décidé  de  rejoindre  Tournai,  soit  par  la  Chaussée  de 
Lannoy,  soit  par  la  Chaussée  de  Courtrai,  causant 
indirectement un engorgement au niveau de l’Avenue de 
Maire. La situation s’est même aggravée dès lors que 
des travaux ont également été entrepris sur la E429 dans 
les deux sens entre la sortie 33 dite de Tournai Expo et 

celle  du zoning de Marquain.  Les chaussées  de Lille, 
Courtrai,  Lannoy,  Renaix  et  Bruxelles,  ainsi  que  les 
boulevards de Tournai, ont été saturés durant plusieurs 
heures  sans  que  les  autorités  communales  n’aient, 
semble-t-il, été informées de cette situation. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  le  manque  de 
coordination  du  SPW  est  pointé  du  doigt  par  les 
autorités  locales.  La  Ville  de  Tournai  a-t-elle  été 
informée  des  modifications et  des  travaux qui  étaient 
prévus ? Une caserne de pompiers et un hôpital régional 
ont  été  directement  concernés  par  ces  embarras  de 
circulation.  Avaient-ils  été  informés  des  travaux  en 
cours ? Qu’en est-il  des obligations légales d’informer 
les  services  de  secours  lorsque  de  tels  travaux  sont 
réalisés ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée,  je  vous  informe  que  les  travaux  exécutés 
avaient pour objectif de diminuer l'inconfort des usagers 
de  la  route  qui  empruntent  cette  bretelle  fortement 
endommagée, et cela dans l'attente d'une réflexion plus 
en profondeur. L'objectif était ici d'assurer notamment la 
sécurité  requise  pour  un  passage  du  trafic  dans  ce 
secteur. Ils n'ont duré que quelques jours. On me dit huit 
jours.

Cette  intervention  a  fait  l'objet  d'une  concertation 
avec la Police de la  route et  a été répercutée vers les 
usagers et les médias - radio notamment - via le centre 
PEREX. 

La  signalisation  était  en  conformité  avec  les 
règlementations en vigueur et était tenue en état par un 
responsable désigné à cet effet.

Cette signalisation a été validée puis vérifiée tant par 
l'entreprise en charge du chantier que par les contrôleurs 
du SPW et par les agents de la police de la route.

Tous  les  travaux  entrepris  sur  un  tel  axe  ont  des 
répercussions  sur  le  réseau  secondaire,  c'est  une 
certitude. Néanmoins, ces interventions urgentes étaient 
indispensables  afin  de maintenir  notre réseau dans un 
état correct et sécuritaire. 

Comme  vous  l'avez  dit,  des  travaux  plus  en 
profondeur devront être réalisés sur toute la section de 
la E42 entre Lamain et Kain, en ce compris les bretelles 
en  question.  À  ce  propos,  les  cahiers  spéciaux  des 
charges y relatifs sont en cours d'élaboration. Afin d'être 
prêt  pour  un  engagement  budgétaire  en  2014  par  la 
SOFICO, ce dossier devra donc passer par son conseil 
d'administration. 

La  préparation  de  ce  chantier  fera  l'objet  d'une 
coordination approfondie avec les pouvoirs locaux, bien 
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plus  que  ce  que  l'on  vient  d'évoquer  ici,  puisqu'il 
s'agissait de huit jours. Ici, nous sommes partis pour des 
mois et des mois, c'est tout un tronçon d'autoroute qui 
doit  être  refait,  plus  toute  une  série  de  bretelles,  en 
concertation avec les pouvoirs  locaux, la  SOFICO, le 
Service  public  de  Wallonie,  les  autorités  de  police  et 
ceux  sous  la  coordination  du  centre  PEREX,  afin  de 
tenter  de  limiter  les  désagréments.  Cette  synergie  est 
primordiale  afin  de  bien  informer  les  usagers  de 
l'évolution  du  chantier  et  des  phases  de  celui-ci,  afin 
qu'ils puissent adapter leur mode de déplacement. 

On peut dire, par rapport à ce que l'on peut constater 
sur le terrain pour ce mini-chantier, que ce sont toujours 
les  premiers  jours  qui  posent  problème.  Quand  le 
chantier  ne  dure  pas  longtemps,  cela  a  l'air 
disproportionné.  Toutes  les  précautions  avaient  été 
prises, la signalisation était correcte. Est-elle suffisante ? 
On peut sans doute faire mieux, mais elle était conforme 
à la réglementation et en pleine coordination avec les 
agents de la police de la route. Cela nous incite à faire 
mieux et plus en détail pour le gros chantier qui nous 
attend courant 2014.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Merci  Monsieur  le 
Ministre.  Je  constate  que  vous  êtes  conscient  que  ce 
mini-chantier, qui a duré deux semaines, a causé de gros 
embarras au niveau de Tournai. Vous déclarez que vous 
souhaitez  faire  mieux  en  2014.  Je  l'espère  parce  que 
c'était une situation tout à fait inadmissible au niveau de 
l'information  des  automobilistes,  pour  pallier  un 
inconfort  au niveau de  la  bretelle.  La coordination et 
l'information n'ont pas été suffisantes.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE RADAR RÉPRESSIF 
SUR LA RN60 À DERGNEAU »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la  Forêt  et du Patrimoine, sur « le radar 
répressif sur la RN60 à Dergneau ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne sais pas si 
Clochemerle existe au sein du SPW. Si cela n'existe pas, 
vous aurez un exemple de la parfaite inadéquation des 
services,  du  manque  de  respect  du  ministre,  des 
parlementaires,  des personnes qui vivent le long d'une 
route et qui demandent, non pas que des travaux soient 
effectués, mais simplement un raccordement électrique.

Je m'explique. Le 1er novembre 2010, un accident 
dans un tournant réputé dangereux a eu lieu – même si 
le  SPW  considère  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
dangereux, c'est-à-dire qu'il  n'y a pas encore assez de 
morts, il faut qu'il y en ait plus avant que l'on considère 
cela comme utile à analyser. Suite à cet accident, trois 
maisons  sont  touchées.  Les  personnes  sont 
heureusement en congé, sinon elles ne seraient plus là 
pour évoquer ces circonstances.

Plus d'un an après, le 17 octobre, la commune s'étant 
elle-même  rendu  compte  de  cette  dangerosité, 
nonobstant le fait que ce soit une route régionale, elle 
décide  elle-même  d'effectuer  le  placement  d'une 
installation  radar  et  ce,  sur  base  d'un  protocole  signé 
avec  le  SPW.  En  d'autres  termes,  c'est  une  route 
régionale, la commune finance sur ses deniers propres 
pour 80 000 euros de radars,  de pilastres,  de pylônes. 
Les amendes devront être analysées par les services de 
police. Toujours sur base de ce protocole, le SPW n'a 
qu'une  seule  chose  à  faire :  la  liaison  électrique  au 
réseau.

Un  an  après,  en  novembre  2012,  voyant  que  les 
choses  n'avançaient  pas,  c'est  là  que  je  dis  que  c'est 
Clochemerle,  parce  que  ce  sont  deux  services  se 
trouvant  dans  le  même  bâtiment,  à  deux  étages 
différents, qui se renvoient la balle, l'un disant qu'il n'a 
pas été mis au courant par l'autre, l'autre disant qu'il ne 
sait  pas.  C'est  ubuesque.  Je  pense  que  ma  secrétaire 
communale/directrice générale aurait pu avoir une crise 
cardiaque  sur  ce  dossier-là,  tellement  elle  en  a  plus 
qu'au-dessus de la tête. Moi aussi, parce que je ne sais 
plus quoi dire aux riverains pour les convaincre qu'il y a 
bien le mot « service » dans SPW.

Je  vous  interpellais  à  l'époque.  Vous-même,  de 
manière tout à fait objective – on vous connaît dans vos 
réponses, vous ne tournez pas autour du pot – avez dit 
que vous ne compreniez pas ce qui se passait là-bas. Je 
vous relis : « On va faire court, parce que j'ai eu deux 
pages d'explications et je ne comprends pas comment on 
peut en arriver là. J'ai demandé, conformément à ce que 
prévoit le protocole spécifique relatif à cette installation, 
que  ce  soit  bien  le  SPW qui  soit  chargé  des  travaux 
d'alimentation électrique. Il  a été donné instruction, la 
semaine  passée,  de  nouveau,  à  la  Direction  des 
équipements,  de  procéder  exceptionnellement  à  la 
réalisation des travaux d'alimentation, ce qui devra être 
fait dans les semaines qui viennent. ».

Nous sommes un an après et rien n'a encore été fait. 
Par  contre,  80 000  euros  ont  été  dépensés  par  la 
commune,  les  factures  sont  payées,  tout  est  installé. 
L'entrepreneur ne va pas souffrir du SPW. 

Se fiche-t-on de nous, Monsieur le Ministre – quand 
je dis « nous », c'est vous et moi – et, au-delà de nous, 
des riverains ? De qui se moque-t-on ? Je ne rigole plus, 
c'est  terminé.  Non  seulement  je  vous  demande  une 
explication  précise,  mais  je  vous  demande  également 
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des sanctions à l'égard de fonctionnaires qui ne font pas 
leur boulot. On ne peut pas continuer à travailler de la 
sorte en Wallonie. C'est risible. Si des gens ne veulent 
pas faire leur métier, il y a des listes au chômage qui 
attendent, ils y ont leur place, mais pas dans la fonction 
publique. Cela commence à dépasser toute raison et tout 
entendement.  Mettez-vous  à  la  place  des  gens  qui  se 
retrouvent, un lendemain de vacances, avec un camion 
dans  leur  façade.  Je  ne  sais  pas  si  ces  fonctionnaires 
sont au courant de cela et s'ils ont un jour vécu cela. Je 
ne  leur  souhaite  pas,  mais  il  ne  faut  pas  pousser 
bobonne dans les orties. Cela commence à bien faire.

Je  vous  demande  non  seulement  de  prendre  les 
mesures plus qu'adéquates, urgentes.  Je vous demande 
également de me confirmer qu'il y aura des suites sur le 
plan  des  responsabilités  des  fonctionnaires  qui 
n'auraient pas fait leur travail.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  le  protocole 
d'accord que vous mentionnez et que nous avions signé 
vous et moi, avec les services de police concernés et le 
Procureur du Roi de Tournai, prévoyait l'installation sur 
la  RN60  de  deux  pylônes  avec  boîtier  pour  radar 
répressif afin d'y contrôler le respect de la limitation de 
vitesse  fixée  à  50 km/h.  Jusque-là,  nous  sommes 
d'accord.

Voilà où ma version diffère de la vôtre. Il s'est avéré 
que l'un des deux pylônes avec boîtier n'a pas été placé 
au bon endroit par la firme qui travaillait pour le compte 
de votre commune – suivant les indications données par 
votre zone de police locale – donc ne respectait pas ce 
protocole d'accord prévu par arrêté royal, rendant ainsi 
votre radar « illégal ». En fait, un des deux radars a été 
mis  en  dehors  des  limites  d'agglomération,  on  ne 
pouvait donc pas faire fonctionner cela à 50 km/h, cela 
n'aurait aucun sens à cet endroit-là.

Ce  qui  était  prévu  dans  le  protocole  signé 
notamment avec le parquet pour qu'il puisse fonctionner 
en tant que radar répressif n'était donc plus respecté.

Votre  directrice  générale  a  contacté  l'un  de  mes 
collaborateurs à la recherche d'une solution. Celui-ci lui 
a rappelé la nécessité de respecter le protocole d'accord. 
Le  directeur  des  routes  de  Mons  a  également  pris 
contact avec vous et vous avez refusé de déplacer votre 
radar, préférant en faire un radar préventif – d'après ce 
que l'on me dit.

Cependant, je reconnais que vous avez eu affaire, au 
niveau de la Direction générale des Routes du SPW, à 
deux directions qui se sont renvoyé la balle – difficultés 
de communication ou autres – pour savoir finalement à 
quel  marché  de  raccordement  électrique  elles  allaient 

pouvoir  faire  appel  suite  à  ces  péripéties,  puisque  le 
raccordement électrique prévu à un endroit n'était pas le 
même que celui qui devait être prévu à l'autre. On était 
sur deux emplacements différents.

J'espère  qu'aujourd'hui,  les  choses  sont  clarifiées. 
C'est  ce  que  l'on  m'a  dit  au  niveau  de  la  direction 
générale  des  routes.  J'ai  eu  confirmation,  lors  de 
services à ce raccordement, puisque c'est cela qui reste à 
faire aujourd'hui. Les raccordements du radar répressif 
et  du  radar  préventif  devraient  normalement  être 
effectués pour fin de cette année, ou janvier 2014. On ne  
parle plus de deux radars répressifs, mais d'un répressif 
et  un préventif  puisqu'il  y  en  a un qui  est  hors  zone 
d'agglomération, hors zone 50.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je crains que M. le Ministre ne 
soit, une fois de plus, dans ce dossier-là - je ne parle pas 
de l'autre dossier - pas clairement informé par un service  
qui, je maintiens, « se fout de lui, se fout de moi, et se 
fout des riverains ». Vous-même, vous dites que l'un des 
deux n'aurait  pas  été  placé  au  bon endroit.  Il  y  a  un 
accord pour considérer que celui-là soit un leurre. Joue-
t-on  avec  l'argent  public  comme  cela ?  Pour  dix 
centimètres - parce que l'on est sur dix centimètres - va-
t-on demander à une firme de venir replacer un poteau 
qui sert de leurre ? On « se fout de vous » et de nous. Je 
passe le premier poteau, le deuxième, il est bien placé 
celui-là. On a affaire à un radar bidirectionnel, cela veut 
dire qu'il fonctionne dans les deux sens. Je pense qu'au 
SPW, on peut comprendre cela encore. Le français, cela 
doit être compréhensible au SPW. 

Peut-on réellement se dire que là, on ne pouvait pas 
le relier ? Puisque pour celui-là, manifestement, il n'y a 
aucune contestation. Monsieur le Ministre,  on ne peut 
pas continuer à travailler comme cela. Vous ne pouvez 
pas accepter  que dans vos services,  on travaille  de la 
sorte. Ce n'est pas le ministre que je vise, je sais très 
bien  ce  que  cela  peut  être  également  d'avoir  des 
fonctionnaires rebelles. Mais si, à un moment donné, on 
ne fait pas respecter le pouvoir, eh bien, on se fait rouler. 
Je vous demande sincèrement de mettre fin à cette farce, 
à cette comédie, qui est sans nom, et qui est réellement 
détestable  pour  ce  que  j'appelle  le  respect  de  l'argent 
public et des citoyens.

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA NON-UTILISATION 

DE LA VOIE D’EAU DANS LE CADRE DES 
TRAVAUX « RIVE GAUCHE » À CHARLEROI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desgain à M. Di Antonio, Ministre 

13 P.W.- C.R.I.C. N° 10 (2013-2014) - Lundi 7 octobre 2013



des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature,  de la  Forêt  et  du Patrimoine,  sur « la non-
utilisation de la  voie  d’eau dans le  cadre  des travaux 
« Rive Gauche » à Charleroi ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  les  travaux  de 
démolition  qui  sont  liés  à  la  réalisation  du  projet 
commercial  Rive  Gauche  dans  le  centre-ville  de 
Charleroi ont commencé il y a une dizaine de jours. J'ai 
été  assez  surpris  d'entendre  le  promoteur  dire, 
notamment sur la télévision locale, que l'ensemble des 
gravas  de  démolition  devait  être  évacué par  la  route, 
dans le centre-ville de Charleroi. Le centre-ville qui est 
déjà, je crois que vous en avez entendu parler, largement 
embouteillé par l'ensemble des travaux qui s'y déroule. 
Le promoteur avait bel et bien, comme projet au départ, 
d'évacuer les gravats par la voie d'eau. La Sambre est 
toute  proche,  il  faut  faire  une  dizaine  de  mètres, 
déverser les gravats dans un bateau amarré au bord, puis 
repartir vers le lieu de destination.

Le promoteur a dit que cela n'avait pas été possible 
parce  que  l'administration  des  voies  navigables  avait 
refusé que l'entreprise puisse procéder de la sorte, ce qui 
me surprend assez fort, vu la largeur de la Sambre à cet 
endroit, où il y a quand même de temps en temps des 
bateaux qui sont amarrés au bord de la Sambre, dans sa 
traversée  du  centre-ville,  et  que  cela  n'empêche 
nullement le trafic classique de l'ensemble des bateaux. 

Je  voudrais  savoir  ce  qu'il  en  est,  Monsieur  le 
Ministre,  si  l'administration  des  voies  hydrauliques  a 
effectivement été contactée, si elle a refusé la demande 
de l'entreprise, qui me paraissait pourtant de bon sens, et 
pourquoi elle a refusé cette demande. J'aimerais savoir 
aussi si le port autonome a été concerté ou consulté dans 
les discussions et dans la réponse que l'administration a 
pu leur donner.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, la concrétisation 
de ce  méga projet  Rive  Gauche à Charleroi  a  débuté 
récemment. C'est un chantier d'envergure qui nécessite 
d'importants  moyens  financiers  de  la  part  de  son 
promoteur. La population carolorégienne est également 
mise  à  contribution  compte  tenu  des  ouvertures  de 
voiries qui sont demandées pour le projet.  Alors,  tout 
comme  vous,  je  défends  l'importance  de  favoriser  la 
voie  d'eau  pour  les  transports  de  matériaux,  en 
particulier  lorsque  ce  transport  permet  d'éviter  des 
camions dans un centre urbain.

On peut  effectivement  voir  les  choses  de  manière 
positive sur cette demande du promoteur, par contre, on 

est  un  peu,  quand  on  voit  la  forme  qu'a  prise  cette 
demande,  on  est  un  peu  étonné,  puisqu'il  s'agit  d'une 
demande  tout  à  fait  informelle  sans  aucun  dossier 
concret,  avec  finalement  très  peu  d'éléments.  On  a 
l'impression que le promoteur a fait la demande un peu 
de pure forme, qu'il n'avait pas vraiment l'intention de 
développer cette possibilité.

Donc,  je  suis  tout  à  fait  favorable  à  ce  que  l'on 
investigue plus en avant, mais il ne faut pas nous faire 
perdre  du temps  en réunions  stériles  au  personnel  de 
l'administration des voies hydrauliques, il nous faut un 
véritable dossier, une demande avec un porte-parole du 
promoteur.  S'il  y  a  un dossier,  on ira  plus  loin et  on 
l'examinera  attentivement.  On n'en  est  pas  là  du  tout 
aujourd'hui,  et  les services  à  Charleroi  n'ont pas  cette 
impression-là.

Quand  on  vient  avec  un  dossier,  avec  une  telle 
demande, dans un chantier de cette ampleur, on doit être 
capable d'anticiper les difficultés, et de venir avec des 
éléments  concrets  notamment  vis-à-vis  des  points 
suivants :  en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la 
navigation, les bateaux ont déjà du mal à se croiser dans 
Charleroi vu l'étroitesse de la Sambre. Le promoteur est-
il prêt à prendre en charge la mise en place d'un alternat 
provisoire ? Est-il prêt à le concerter avec le secteur de 
la  batellerie,  vu  les  retards  qu'il  occasionnera  aux 
bateaux  marchands ?  Il  faut  vraiment  que  l'on  puisse 
discuter de cela.

En ce qui concerne la compatibilité avec le chantier 
des quais de Sambre, dans le cadre du projet Phénix, ce 
chantier  a  ouvert  toutes  les  berges  rive  gauche  de  la 
Sambre dans la traversée de l'hypercentre de Charleroi, 
précisément  à  l'endroit  où  le  projet  Rive  Gauche 
pourrait venir charger ses produits. Dès lors, comment 
le chantier Rive Gauche compte-t-il verser ses produits 
dans  un  bateau ?  Plus  en  aval ?  Cela  signifierait  un 
transport  intermédiaire  par  camion,  ce  qui  réduirait 
évidemment tout l'intérêt de la voie d'eau. 

Donc, en conclusion, mes services restent à l'écoute 
de toute solution constructive, et ne manqueront pas de 
répondre favorablement à un scénario qui conciliera les 
intérêts  généraux  d'une  navigation  fluide,  et  du  bon 
déroulement de ce chantier, et de l'autre chantier Phénix 
adjacent. Donc je suis prêt, y compris à organiser une 
réunion, si on peut arriver à faire en sorte que cela soit 
possible,  mais  j'ai  l'impression  qu'il  manque peut-être 
une véritable volonté de l'entreprise concernée.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour les éléments de réponse que vous m'apportez, et 
qui me laissent un peu perplexe. J'ai la perception que 
les deux opérateurs  sont  un peu dubitatifs,  chacun de 
leur  côté.  J'entends  bien  les  difficultés  pour  la 
navigation. Dans le  centre-ville de Charleroi, on est à 
proximité  de  l'écluse  de  Marcinelle,  et  donc, 
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l'alternance,  elle  doit déjà se faire  pour la circulation, 
puisque les bateaux doivent attendre.  Le  problème de 
croisement ne se pose pas, d'autant que cela s'est déjà 
pratiqué pour d'autres bateaux qui étaient amarrés dans 
le centre-ville de Charleroi, je ne pense donc pas que ce 
soit  une  difficulté.  La  compatibilité  avec  le  projet 
Phénix,  il  me  semble  que  si  le  promoteur  de  Rive 
Gauche a effectivement besoin d'un dispositif particulier 
pour le  chargement  de  la  péniche,  c'est  lui  qui  prend 
après  à  sa  charge  l'implantation  du  dispositif,  et  son 
retrait à la fin des travaux de Phénix sur cette zone-là.

Mais j'entends bien aussi que vous êtes prêt, et que 
l'administration est prête à reprendre une réunion avec le 
promoteur  sur  ce  dossier-là.  Je  vais  moi-même  le 
recontacter  de  son  côté,  recontacter  les  autorités 
communales  pour  faire  part  de  cette  possibilité 
d'ouverture, parce que les travaux vont encore durer un 
certain temps. On doit pouvoir trouver une solution. Si 
je peux y contribuer, en tout cas, je serai assez satisfait  
du travail que j'aurai pu mener.

QUESTION ORALE DE M. BINON À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES NOUVELLES 
ÉCHÉANCES DU PROJET DE RÉALISATION 
D'UNE TRÉMIE SOUS LE ROND-POINT DU 

BULTIA »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Binon à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « les 
nouvelles  échéances  du  projet  de  réalisation  d'une 
trémie sous le rond-point du Bultia ».

La parole est à M. Binon pour poser sa question.

M. Binon (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, en janvier, je revenais vers 
vous afin de faire un nouveau point sur le dossier de la 
réalisation d'une trémie sous le rond-point du Bultia.

Dans votre réponse vous me précisiez que l'étude a 
été confiée au bureau Louis Engineering qui est chargé : 

– de  compléter  le  dossier  mobilité  avec  les 
données  de  trafic  au  niveau  de  l'allée  des 
Bouleaux et de la rue des Boutis ;

– de  prolonger  l'étude  jusqu'au  niveau  de  la 
chaussée à 2x2 bandes de Bertransart ;

– de  proposer  l'esquisse  en  prolongeant  à  2x2 
bandes vers Bertransart avec expropriation de 
l'alignement  de  maisons  côté  droit  vers 
Philippeville ;

– de  présenter  un  tableau  comparatif  des 
propositions  avec  avantages  et  inconvénients 
en  y  intégrant  les  estimations  de  coûts  des 

travaux  et  d’expropriation,  les  délais  de 
réalisation, les aspects liés à la sécurité et à la 
mobilité. 

Depuis,  la  Direction  des  Routes  de  Charleroi 
organise  avec  les  communes  des  réunions  qui  nous 
permettent d’examiner les différents tracés proposés par 
le bureau d’études ainsi que le rapport coût/performance 
de chaque proposition.

J’imagine  que  vous  disposez  de  la  même 
actualisation que moi sur ce dossier.

Sachant que les étapes qui suivent sont nombreuses 
et s’étalent jusqu’à l’aboutissement du projet, comment 
voyez-vous le nouveau calendrier de ce futur chantier ? 
Pensez-vous qu’il pourrait être arrêté avant la fin de la 
mandature ?

Pouvez-vous me donner le montant des travaux ?

Pouvez-vous  me  dire  s’il  sera  inscrit  au  budget 
2014 ?

Je vous remercie pour la réponse que vous pourrez 
me donner.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Monsieur Binon, vous venez juste un 
peu  tôt  puisque  la  prochaine  réunion  du  comité 
d'accompagnement de l'étude en cours sur le projet de 
réalisation  d'une  trémie  sous  le  Bultia  aura  lieu  le  4 
novembre  prochain.  C'est  une  grosse  réunion  qui  va 
rassembler toute une série d'éléments et d'études qui ont 
été sollicités.

Il ressort toutefois des éléments d'étude actuellement 
disponibles qu'une analyse plus globale des questions de 
sécurité  et  de  mobilité  sur  cette  section de  la  N5 est 
nécessaire,  ce  qui  exigera  quelques  mois 
supplémentaires  afin  d'affiner  les  aménagements  à 
prévoir sur la N5. 

Aussi,  à  ce  stade,  il  est  prématuré  d'avancer  un 
montant  des  travaux  et  un  calendrier.  Revenez 
rapidement après le 4 novembre et, là, j'aurai toute une 
série  d'éléments  neufs  à  vous  donner  concernant  le 
Bultia, mais aussi, plus généralement, tout cet accès au 
sud de Charleroi.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Binon.

M. Binon (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre  réponse.  On  suivra  le  dossier  global  dans  son 
ensemble d'ici le 4 novembre.
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QUESTION ORALE DE M. BINON À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA RÉALISATION DU 
TRONCON MANQUANT DE LA RN54 ENTRE 

LOBBES ET ERQUELINNES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Binon à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
réalisation  du  tronçon  manquant  de  la  RN54  entre 
Lobbes et Erquelinnes ».

La parole est à M. Binon pour poser sa question.

M. Binon (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, la dernière fois que je vous 
ai interpellé sur ce sujet, vous ne m’avez pas rassuré sur 
la prochaine réalisation de ce fameux chaînon manquant 
de  la  RN54  qui  a  déjà  fait  couler,  malheureusement, 
beaucoup d’encre et qui dure depuis une cinquantaine 
d'années.

À mon souci d’obtenir un calendrier prévisionnel de 
l’étalement  des  différentes  étapes  à  venir,  après  une 
avancée qui nous a fait espérer une suite intéressante, 
j’entends  l’adoption,  fin  février,  par  le  Gouvernement 
wallon, de la révision définitive des plans de secteur de 
La Louvière-Soignies et de Thuin-Chimay. Je n’ai pas 
obtenu  de  votre  part  de  réponse  très  précise  sinon 
l’annonce, plus ou moins claire, que la réalisation de ce 
bout de route n’était pas encore pour demain.

Vous  me  précisiez  que,  suite  à  l’adoption  de  la 
révision  du  plan  de  secteur,  vous  aviez  fait  diligence 
quant à la demande à la Direction générale des Routes 
d’actualiser l’estimation du coût de la réalisation de ce 
projet.

Par  contre,  je  vous  posais  aussi  deux  autres 
questions concernant le refus par  certaines  communes 
concernées du dernier tracé proposé, à savoir le 6+, et 
concernant des informations plus techniques auxquelles 
je n’ai pas reçu de réponse de votre part. Je me permets 
donc, ci-dessous, de vous les reformuler.

Pouvez-vous  me  donner  les  précisions  et  des 
informations concernant le tracé exact et la forme que 
cette voirie va avoir ? Une esquisse du projet est-elle 
déjà  en  cours ?  Disposez-vous,  enfin,  des  premières 
informations concernant l’actualisation du coût de ces 
travaux ?  Comptez-vous  consulter  ou  rencontrer  les 
communes concernées  pour faire  aboutir un projet  en 
concertation avec elles   ? Êtes-vous dès lors en mesure 
de me donner un échéancier ?

Je vous remercie pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  comme  vous 
l'avez  rappelé,  le  21 février  dernier,  le Gouvernement 
wallon a adopté définitivement la révision des plans de 
secteur  de  La Louvière-Soignies  et  de  Thuin-Chimay, 
inscrivant  le  périmètre  de  réservation  d'une  largeur 
totale de 150 mètres du tronçon Lobbes-Erquelinnes de 
la N54 suivant le tracé dit « Central 6+ ». Par ailleurs, 
l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  adoptant  la 
modification  du  plan  de  secteur  fixe  également  le 
gabarit de la voirie projetée à celui d'une route à deux 
voies  de  circulation.  On  connaît  donc  maintenant  le 
tracé de manière générale, le 6+, et le gabarit, les deux 
voies de circulation.

C'est dans ce cadre que la Direction des Routes de 
Charleroi a ébauché un plan provisoire d'avant-projet de 
la future voirie et a entamé les démarches nécessaires 
avec  le  Département  des  expertises  techniques  de  la 
DGO1,  en  vue  de  mettre  sur  pied  un  programme  de 
reconnaissance  systématique  du  tracé  de  la  future 
nationale. On est en train, sur le terrain, de voir mètre 
par mètre ce qu'il va en être.

Si une partie non négligeable des études proprement 
techniques pourront être  menées par  les  ingénieurs  et 
autres  fonctionnaires  de  la  DGO1,  il  s'avère  que 
certaines  parties  de celles-ci  devront  faire  l'objet  d'un 
appel  au  privé.  Il  en  est  ainsi  pour  les  opérations 
topographiques  nécessaires  à  un  établissement 
rigoureux  des  profils  de  voiries  ou  de  la  récolte  de 
certaines données spécifiques. La Direction des Routes 
de  Charleroi  procédera  prochainement  à  une 
adjudication relative au levé topographique complet du 
tracé. 

Il  va  de  soi  que  les  communes  concernées  par  le 
projet seront consultées une fois les études préliminaires 
suffisamment avancées. 

Pour ce qui est de l'estimation des travaux, elle est 
actuellement de 25 millions d'euros. 

En  ce  qui  concerne  l'échéancier,  l'étude  technique 
complète  du  projet,  qui  comprend  entre  autres  la 
géotechnique,  les  ouvrages  d'art,  l'hydraulique,  les 
aspects environnementaux et paysagers, devrait s'étaler 
de  2014  à  2015,  ainsi  que  la  procédure  de 
remembrement agricole. 

Ensuite, viendront, en 2015-2016, les procédures de 
permis  d'urbanisme  et  d'expropriation.  Enfin,  les 
travaux sont  prévus  entre  2017 et  2020,  ce  qui  nous 
amène à une mise en service en 2020. 

Voilà  le  calendrier  très  provisoire  établi  par  la 
Direction  des  Routes  de  Charleroi  qui  travaille 
beaucoup  sur  les  études  préliminaires.  Ils  ont  eu  un 
budget,  ils  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  commencer  à 
travailler, le but étant d'aller le plus loin possible sous 
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cette  mandature  dans  toutes  les  études  préalables  et 
d'initier,  notamment,  les  premiers  contacts  relatifs  au 
remembrement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Binon.

M. Binon (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
ces réponses précises.

On ne peut qu'espérer que les élections amèneront 
certainement  des  remaniements  et  probablement  des 
remaniements dans un gouvernement et que le nouveau 
Gouvernement  wallon  ne  reverra  pas  le  projet  ni  ne 
changera complètement de ligne de conduite pour que 
l'on  voie  enfin  cette  route  être  réalisée  pour  pouvoir 
faire  une  liaison entre  Charleroi  et  Maubeuge,  liaison 
que les riverains attendent depuis 50 ans.

QUESTION ORALE DE M. BINON À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE PROJET DE 
CRÉATION D'UN ROND-POINT AU 

CARREFOUR DIT « DU PANAMA » QUE FORME 
LA RN53 AVEC LES RUES DU PANAMA ET DE 

MARBAIX À GOZÉE »

QUESTION ORALE DE M. BINON À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA SÉCURISATION DE 
LA RN53 ENTRE GOZÉE ET BEAUMONT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Binon à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le projet de 
création d'un rond-point au carrefour dit « du Panama » 
que  forme  la  RN53  avec  les  rues  du  Panama  et  de 
Marbaix à Gozée » et la question orale de M. Binon à 
M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine,  sur « la sécurisation de la  RN53 entre 
Gozée et Beaumont ».

La parole est à M. Binon pour poser ses questions.

M. Binon (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je suis un peu étonné que 
l'on ait regroupé les deux questions. Cela ne me dérange 
pas du tout, puisque M. le Ministre y répondra, mais ce 
sont  deux  problématiques  tout  à  fait  différentes. 
Cependant,  la  Conférence  des  présidents  en  a  décidé 
ainsi, donc on va le faire comme cela. 

Monsieur  le  Ministre,  en  avril  dernier,  je  vous 
demandais un certain nombre de précisions au sujet du 
type d’aménagements  qui seront réalisés  au carrefour, 

formé de la RN53 et les rues du Panama et de Marbaix, 
identifié  comme  critique  lors  de  l’étude  du  plan 
communal de mobilité de la Ville de Thuin. 

Je  souhaitais  également  en  savoir  plus  concernant 
les délais dans lesquels  ces travaux seraient  effectués, 
ainsi que leur durée.

Vous me précisiez que le projet d’aménagement d’un 
rond-point était à l’étude à la Direction des Routes de 
Charleroi.  Au  moment  de  ma  première  question,  le 
relevé topographique venait d’être réalisé pour l’étude 
proprement  dite  du rond-point  ainsi  que le  relevé des 
arbres figurant sur les emprises à exproprier.

Vous me précisiez encore que le travail du géomètre, 
que j’avais rencontré sur le terrain,  devait être reporté 
sur les premières  esquisses  et que le DNF serait sous 
peu en mesure d’évaluer l’impact environnemental.

Enfin, vous ajoutiez que la DGO1 pourrait ensuite 
finaliser ses plans afin de pouvoir introduire un permis 
d’urbanisme.  J’ai  bien  compris,  à  l’époque,  que vous 
teniez à la finalisation de ces aménagements nécessaires 
puisqu’en outre, vous proposiez également de lancer la 
procédure d’expropriation des emprises nécessaires en 
parallèle  de  l’établissement  du  cahier  spécial  des 
charges afin de pouvoir adjuger le marché des travaux 
dès le permis octroyé.

Le permis est à présent introduit et une réunion avec 
la police Germinal a eu lieu pour les déviations.

Pouvez-vous  me  dire  où  en  est  le  permis 
d’urbanisme ? Pouvez-vous me dire la date du début des 
travaux et la durée de ceux-ci ? Pouvez-vous me donner 
le  coût  final,  s'il  est  déjà  en  votre  possession,  de  ce 
projet ? Où en sont les expropriations pressenties pour 
les emprises nécessaires à la réalisation du rond-point ?

Ma deuxième  question  ne  porte  pas  sur  le  même 
endroit  de  la  RN53,  puisque  c'est  entre  Gozée  et 
Beaumont. 

Je vous ai plusieurs fois décrit, statistiques de presse 
à l'appui, l'extrême dangerosité de la RN53, cette fois-ci 
entre Gozée et Beaumont. Je vous fais grâce, cette fois, 
de ces macabres descriptions.

En  réponse  à  mes  dernières  questions,  vous  me 
confirmiez  que  les  conclusions  des  travaux  de  la 
Commission provinciale de Sécurité routière, réunie par 
vos soins en août 2012, confirmaient que « le tronçon 
entre  Thuillies  et  Beaumont  était  bien  une  zone  avec 
concentration  élevée  d’accidents  contre  des  obstacles 
latéraux. ».

Un inventaire de tous les arbres a,  semble-t-il,  été 
entrepris par la Direction des Routes de Charleroi ainsi 
qu’une évaluation de leur état sanitaire par la Direction 
des Aménagements paysagers.
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Vous  me précisiez  encore que  les  zones  de  police 
concernées  par  le  tronçon  meurtrier  devaient  vous 
fournir  des  propositions  d’emplacements  de 
stationnement  à  aménager  pour  pouvoir  effectuer  des 
contrôles radars.

Enfin,  une  nouvelle  Commission  provinciale  de 
Sécurité routière était annoncée sur base de ces études 
pour arrêter des propositions concrètes. Vous me faisiez 
aussi  remarquer  le  caractère  délicat  de  l’abattage  des 
arbres en « pleine forme » et évoquiez des solutions à 
mettre en œuvre pour les protéger ! Je me permets de 
rappeler à M. le Ministre que, dans cette affaire, ce sont 
les automobilistes qu’il faut protéger par priorité et non 
les arbres, au risque de déplaire à certains...

Mes questions sont donc les suivantes, Monsieur le 
Ministre. 

Les  inventaires  des  arbres  par  les  deux  directions 
concernées sont-ils achevés ? Si oui, quelles en sont les 
conclusions ?  Sinon,  pouvez-vous  me  donner  un 
calendrier précis de leur achèvement ?

Pouvez-vous me dire combien de zones pour radars 
ont été proposées par les zones de police et aménagées ?

Pouvez-vous  me  dire  quand  la  Commission 
provinciale de Sécurité routière s’est réunie et quelles 
sont les propositions concrètes qui ont été avancées ?

Sur cette  base,  quand ces  propositions seront-elles 
mises en œuvre ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député,  le permis d'urbanisme concernant le projet  de 
création d'un rond-point au carrefour dit « du Panama » 
a été introduit le 14 juin 2013. Celui-ci devrait donc être 
délivré par le fonctionnaire délégué au plus tard pour le 
22 octobre 2013. 

Un  budget  de  500 000  euros  a  été  réservé  sur  le 
programme  2013  et  l'adjudication  de  ces  travaux  est 
programmée  au  14  octobre  2013.  Les  travaux  seront 
donc adjugés la semaine prochaine. 

Ce chantier devrait donc débuter en 2014. La durée 
des travaux est estimée à 70 jours ouvrables, auxquels il 
conviendra d'ajouter  les déplacements d'impétrants qui 
seront nécessaires. 

Enfin,  concernant  les  emprises  à  réaliser,  celles-ci 
n'appartiennent qu'à un seul interlocuteur : la Commune 
de  Thuin.  La demande d'estimation  a  été  envoyée  au 
comité d'acquisition en date du 12 septembre 2013 et 
l'administration est en attente de la réponse de celui-ci. 
Ce sera  sans doute le  facteur  limitant  dans ce  que je 

viens de  vous  expliquer,  raison  pour  laquelle  on  doit 
penser plus à des travaux début 2014.

Concernant la sécurisation de la RN53 entre Gozée 
et Beaumont, voici quelque temps déjà, la Direction des 
Routes de Charleroi s'est penchée plus particulièrement 
sur la récurrence des accidents recensés sur la N53 entre 
Gozée et  Beaumont.  En vue d'aboutir,  à terme,  à  une 
solution concrète et efficiente, de nombreux aspects ont 
été abordés, qu'il s'agisse de la présence de plantations, 
de  l'éclairage  public  ou  encore  de  la  dangerosité  de 
certains carrefours, entre autres. 

Concrètement,  tous  les  obstacles  pouvant  poser 
problème vis-à-vis de la sécurité des automobilistes sur 
ce  tronçon  de  plus  de  12  kilomètres  ont  été  relevés 
précisément et  reportés sur plans par  la Direction des 
Routes de Charleroi, en ce compris les arbres évoqués 
dans votre question. 

Pour  ces  arbres,  un  bilan  sanitaire  des  635 
spécimens présents le long de la  chaussée a été établi 
par  la  Direction  des  Aménagements  paysagers  de  la 
DGO1. Je comprends bien qu'il  faut plus protéger  les 
gens que les arbres, mais on ne va pas abattre 635 arbres 
s'ils sont en pleine forme. Ce recensement permet donc 
d'avoir un état  sanitaire de chacun d'entre eux, certains 
pourront donc être  enlevés sans problème parce qu'ils 
sont déjà en mauvais État. 

Par  ailleurs,  les  demandes  des  zones  de  police 
concernées  en  matière  d'emplacements  pour  radars 
mobiles  ont  été  prises  en  compte  et  la  réalisation  de 
quatre emplacements a été sollicitée par les services de 
police. 

Sur  base  de  ces  données,  une  réunion  entre  les 
services de la DGO1 compétents, à savoir la Direction 
des  Routes  de  Charleroi,  la  Direction  des 
Aménagements paysagers et la Direction de la Sécurité 
des infrastructures routières a eu lieu dans le courant du 
mois de septembre. 

Un plan  d'action,  global  et  surtout  réalisable,  sera 
officiellement  proposé  lors  d'une  Commission 
provinciale de Sécurité routière dans les semaines qui 
viennent,  donc  très  concrètement,  les  quatre  endroits 
demandés par la police, on verra à quel moment on les 
met en œuvre successivement et, pour les arbres, l'étude 
sanitaire  des  635  arbres  permettra  d'avoir  un  plan 
d'action par rapport à ce dossier. 

Pour revenir  un moment  sur  la  première question, 
l'allusion que je faisais au problème de traitement par le 
comité  d'acquisition,  nous  serons  dans  quelques mois 
dans une configuration un peu différente puisque je suis 
en train de terminer  une négociation avec le  syndicat 
des notaires de manière à ce que l'on puisse faire appel 
au notaire pour toutes ces expropriations en plein accord 
avec  le  comité  d'acquisition.  Cela  a  été  discuté  en 
parallèle avec eux. Donc, lorsque les expropriations ne 
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nécessitent pas de débat et qu'il n'y a pas de désaccord 
possible avec le propriétaire – ce qui est le cas, ici, le 
propriétaire  est  la  Commune  de  Thuin  –  on  pourra 
directement agir avec les notaires, si ce n'est qu'il y aura 
un  paiement  à  effectuer  contrairement  au  comité 
d'acquisition qui  restera  gratuit,  mais beaucoup moins 
rapide, beaucoup moins réactif, vu la masse de travail 
dont il a la charge.

Ce  sera  donc  une  avancée  assez  importante  qui, 
j'espère, pourra être finalisée dans quelques mois. Nous 
aurons  la  capacité,  tant  pour  les  routes  que  pour  les 
voies  navigables  et  même  pour  nos  compétences  en 
DGO3, développement rural et autres, de faire appel au 
notaire et plus exclusivement au Comité d'acquisition. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Binon. 

M. Binon  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  vous me 
voyez  ravi  de  voir  une  réponse  aussi  précise  pour  le 
rond-point. Je suis certain qu'il n'y aura pas de problème 
pour les emprises puisque vous êtes toutes les semaines 
à  côté  du  bourgmestre  en  titre  de  Thuin  qui  est 
également demandeur de ce rond-point.  Je  pense qu'il 
n'y aura pas de souci de ce côté-là. 

Concernant la deuxième partie de la RN53, il faut 
espérer que les arbres qui ne sont pas en bonne santé sur 
les 635 tombent bien aux emplacements que la police 
souhaite. Ce serait le bonheur. Autrement, on va devoir 
couper  des  arbres  sains  pour  pouvoir  faire  des 
emplacements,  mais  cela  risque  de  causer  des 
problèmes. 

En tout cas, je reviendrai vers vous pour la première 
question  du  rond-point  puisque  je  suis  arrivé  une 
semaine trop tôt. En effet, l'adjudication, c'est le 14, et le 
permis d'urbanisme le 22. Cependant, au moins, on peut 
savoir comment le dossier avance. 

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LES TRAVAUX SUR LE 

TRONCON POLLEUR-ENSIVAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les travaux 
sur le tronçon Polleur-Ensival ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  voulais  avoir  des 
informations  concernant  des  travaux  sur  la  E42-A27 
entre Polleur et Ensival.

Nous  savons  qu'il  faut  pouvoir  souffrir  pour  être 
beau  ou  belle  et  que  les  travaux  engendrent 
inévitablement des ennuis et des troubles de circulation. 
Mais simplement, les travaux étant assez longs, et dans 
une  région  où  les  frimas  hivernaux  peuvent  être 
particulièrement  rudes,  ils  pourraient  éventuellement 
être  postposés.  Je  voulais  savoir  si  vous  aviez  des 
informations quant à la fin de ceux-ci.

Entre  le  moment  où j'ai  déposé  ma question et  le 
moment où je la pose, il y a déjà de bonnes nouvelles 
puisque je vous interpellais au sujet de la sortie « Spa » 
et  la  bretelle  d'accès  pour  Stavelot  et  Malmedy  en 
venant  de  Spa,  qui  ont  été  rouvertes  depuis.  Il  reste 
encore  le  viaduc  d’Ensival  et  le  viaduc  de  Polleur, 
sachant que c'est un axe où il y a régulièrement de la 
circulation et, notamment, les week-ends et les retours 
de week-end. C'est aussi un axe qui dessert le circuit de 
Francorchamps.

Merci d'avance pour vos réponses grâce auxquelles 
je pourrai donner une perspective aux utilisateurs, ce qui 
leur permettra de prendre leur mal en patience.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, concernant l'état 
d'avancement des tronçons que vous avez cités, voici un 
état des lieux.

Sur  le  premier  chantier,  A27/E42,  Theux-Spa, 
incluant la réfection de la sortie de Spa, il s'agit d'une 
réfection du revêtement fini, terminé pour le 10 ou 15 
octobre.  Vous  me  dites  que  c'est  déjà  partiellement 
rouvert.

Deuxième chantier sur l'A27-E42,  entre Ensival  et 
Verviers,  il  s'agit  d'une  réfection  du  viaduc  en  deux 
phases. On termine la première et la suite de la phase 
actuelle est prévue en 2014.

Entre l'A27/E42, à Polleur, la réfection du viaduc et 
la  fin  de  la  première phase  sont  prévues pour  la  mi-
novembre,  avec  le  début  de  la  deuxième  phase  juste 
après. On maintient deux bandes pendant toute la durée 
des travaux.

Concernant  la  bretelle  d'accès  vers  Stavelot  et 
Malmedy en venant de Spa, la  B601, sa réfection est 
prévue conjointement avec le projet de réhabilitation de 
l'A27/E42, Spa-Theux, dans l'autre sens de circulation 
que la phase actuelle. Pour ce projet, par contre, je n'ai 
pas un calendrier précis puisqu'il fait partie de la liste 
des dossiers en réserve au sein de la SOFICO. Ce sera 
donc plutôt 2015 que 2014.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
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ces  éléments  de  réponse.  S'il  y  a  des  éléments  neufs 
dont il peut nous tenir au courant, nous lui en serions 
reconnaissants.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « L'UTILISATION DES 

FILETS-POUBELLES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'utilisation 
des filets-poubelles »

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues,  on remarque, à 
certains endroits en Belgique, également aux Pays-Bas, 
notamment aux abords de carrefours et aux entrées de 
certaines routes principales, des filets qui sont placés et 
qui permettent aux automobilistes d'y jeter leurs déchets 
en  tout  genre,  généralement  des  canettes  et  autres 
consommations que certains, au volant ou au passage, 
ont dans le véhicule.

Cela  permet  aussi  d'éviter  un  amoncellement  de 
déchets, surtout aux entrées et aux sorties d'autoroutes. 
C'est à croire que certains prennent un malin plaisir à se 
décharger de leurs déchets à ces endroits et que, peut-
être, les uns le faisant, les autres suivent et considèrent 
que c'est réellement une poubelle à ciel ouvert qui peut 
être organisée.

Je  voulais  savoir  si  cette  solution,  ce  mécanisme, 
avait été étudié par les services du SPW. Si oui, y a-t-il 
des  endroits  où  cela  a  été  testé ?  Sinon,  cette  étude 
pourrait-elle s'effectuer ? Je connais des routes qui sont 
des routes communales où ce système est installé avec 
une certaine satisfaction, semble-t-il, même si parfois je 
me suis laissé dire que des riverains avaient tendance à 
utiliser  ces  filets  comme  étant  le  réceptacle  de  leurs 
poubelles  locales  et  que  ce  n'était  donc  plus,  à  ce 
moment,  des  filets  qui  servaient  à  permettre  aux 
automobilistes de se décharger de quelques déchets. Je 
voulais avoir votre point de vue sur ce type de solution 
éventuelle.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  ce  système  est 
effectivement bien connu de la Direction générale des 
Routes.  Pour  exemple,  une  telle  expérience  a  été 
réalisée sur le R3 de Charleroi, à la sortie du Cora,  à 

Châtelineau, dans le sens Heppignies. Cela a été réalisé 
en 2003-2004. 

Les  résultats  ne  se  sont  pas  avérés  concluants  à 
l'époque. Le nombre très important des déchets envoyés 
à côté du dispositif pose rapidement des problèmes de 
propreté. 

Je ne suis, a priori, pas très favorable à l'utilisation 
de ces filets-poubelles pour les raisons suivantes. Tout 
d'abord, sur le plan éducatif, on peut se demander s'il est 
profitable de susciter un tel geste que celui de jeter de 
manière  autorisée  des  déchets  qui  pourrait  ensuite 
engendrer  une  habitude  d'abandon  de  déchets  à  la 
moindre occasion.

Deuxièmement, un tel dispositif, sorte de panier de 
basket géant placé à la verticale,  se place à la fin des 
bretelles de sortie d'autoroutes. Cet endroit est une zone 
où l'usager doit conserver toute son attention. Or, le fait 
d'ouvrir  sa  fenêtre,  de  fouiller  dans  sa  voiture  pour 
trouver ce qu'on peut jeter, viser et lancer, présente aussi 
potentiellement un réel danger. 

Troisièmement,  le nombre de déchets retrouvés au 
pied du panier est souvent important. 

Aussi, pour améliorer la propreté du réseau routier et 
autoroutier, je préfère privilégier : 

– les  circuits  classiques  de  prévention, 
notamment  par  des  campagnes  d'affichage, 
distribution de poubelles de voiture ; 

– le ramassage des déchets, et vous savez que des 
campagnes  de  ramassage  de  déchets  sont 
menées et que l'on a renforcé les effectifs ; 

– et la répression, puisque le contrôle des dépôts 
de déchets, du jet de cannette ou de gros dépôts 
clandestins,  constitue  une  des  missions  de  la 
police domaniale, elle aussi renforcée puisque 
de  nouveaux  effectifs  sont  venus  s'ajouter 
récemment.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je peux suivre le point de vue 
de M. le Ministre. Sa réflexion et ses observations sont 
judicieuses, même si à certains endroits, on peut quand 
même se poser des questions.

Vous parliez de Charleroi tout  à l'heure,  mais cela 
me frappe toujours quand on prend cet embranchement 
qui  vient  de  Bruxelles-Charleroi  pour  repartir  vers 
Namur, tous les mois, vos services peuvent nettoyer cet 
embranchement  tellement  il  est  saturé  de  déchets  en 
tous genres.

Évidemment, c'est aussi du fait que c'est un endroit 
un  peu  plus  obscur,  un  peu  plus  caché  et  cela  incite 
peut-être certains à agir de manière plus anonyme.
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QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA PRISE EN OTAGE 
DES AUTOMOBILISTES WALLONS À HALLE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la prise en 
otage des automobilistes wallons à Halle ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  vous  n'êtes 
jamais  que  le  cinquième  ministre  que  j'épuise  sur  ce 
dossier ! Trois Hennuyers, puisqu'il y a eu le Ministre-
Président  Van  Cauwenberghe,  le  Ministre-Président 
Di Rupo, et  enfin M. Demotte.  Tous ont dit  qu'il  était 
vrai que ce dossier de Halle était un véritable casse-tête. 
Il s'agit d'un casse-tête pour les Wallons en particulier et 
pour  les  Wallons  picards  sûrement.  En  effet,  pour 
atteindre Bruxelles, nous devons passer par ce fameux 
goulot  de  Halle,  ce  qui  est  unique  au  monde !  Une 
autoroute  qui  est  brisée  par  trois  feux  rouges !  Vous 
pouvez imaginer ce que c'est le matin ou le soir, lorsque 
les  navetteurs  vont  à  Bruxelles  ou  en  reviennent. 
Systématiquement,  il  y  a  un  bouchon  qui,  dans  le 
meilleur des cas, dure une demi-heure pour l'aller et une 
demi-heure pour le  retour.  Dans le  pire des  cas,  vous 
doublez  largement  la  distance.  Donc,  le  train  devient 
quasiment plus rapide. Je dis bien « quasiment » parce 
que  cela  pose  d'autres  difficultés  sur  lesquelles  je  ne 
vais pas m'étendre aujourd'hui.

M. Lutgen aussi m'avait dit qu'on allait trouver une 
solution. Il prétendait d'ailleurs qu'il avait de très bons 
contacts  avec  Mme Crevits,  qui  était  son  homologue 
flamande. Il se targuait de ces très bons contacts entre le 
CD&V et le cdH pour arriver à trouver cette solution.

J'ai cru qu'il me disait la vérité ! 

Je pensais  qu'il  y avait  un moment de  confession, 
d'honnêteté, de persuasion, pas seulement par rapport à 
Mme Crevitz, mais aussi par rapport à un dossier, parce 
qu'en mai 2011 - vous voyez que cela remonte - il y a eu 
un avant-projet qui est sorti, dans lequel on supprimerait 
ces  trois  feux  rouges  pour  faire  un  tunnel  qui 
traverserait  Halle,  sept  kilomètres qui font le malheur 
des uns et des autres. La solution aurait été trouvée.

Depuis lors, plus rien ne bouge. J'ai eu l'impression 
qu'il n'y a pas eu de nouvelle virgule au dossier.

Ma seule satisfaction est un peu malsaine, c'est vrai, 
mais c'est quand même une satisfaction, c'est de se dire 
que si les Hennuyers et les Wallons sont ennuyés par ces 
trois feux rouges, les hydrocarbures finalement tombent 
sur la Flandre et sur Halle qui est en train de se polluer 

par les gaz wallons. C'est peut-être la récompense de ne 
pas  vouloir  trouver  une  solution  à  ce  problème  bien 
belgo-belge. Comment arriver à Bruxelles sans traverser 
la Flandre pour des Wallons picards ? C'est impossible 
sauf,  c'est  peut-être  une  des  solutions  que  vous 
aborderez dans votre réponse, Monsieur le Ministre, à 
revenir à une solution qui avait été imaginée à l'époque 
par  M. Di Rupo lui-même :  passer par  Tubize.  Là, on 
restait  en  terre  wallonne,  on  revenait  alors  sur 
l'autoroute Charleroi-Bruxelles,  ce qui nous permettait 
de  rejoindre  nos  amis  bruxellois  sans  avoir  dû  dire 
bonjour ni polluer nos amis flamands.

Je  vais  faire  le  point  sur  le  dossier  avec  vous. 
J'aimerais  savoir  si  vous pensez  qu'il  y  a  encore une 
chance avant la fin de la législature pour trouver une 
solution ou s'il faudra régler cela avec le suivant. Si c'est 
le cas, je ne vous ennuierai plus sur le dossier. Si ce n'est 
pas le cas et qu'il y a de bonnes nouvelles, n'hésitez pas 
à me le dire, vous ferez plaisir surement à de nombreux 
automobilistes qui, tous les matins, pensent à vous en 
étant  dans  ces  bouchons.  Ils  pensent  peut-être  à  moi 
aussi en disant : « Il trouvera une solution ». L'idéal, ce 
serait qu'ils puissent penser aux deux, vous qui trouvez 
la solution grâce à Mme Crevitz peut-être, et moi qui la 
leur annonce.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, qui dit mobilité, 
dit  ministre  de  la  Mobilité.  Ici,  comme  il  s'agit  d'un 
projet  à  la  frontière  de  deux  régions,  deux  ministres 
régionaux et à un ministre fédéral sont compétents, ce 
qui ne facilite pas les discussions.

Pour  la  Flandre,  ce  problème  relève  bien  des 
compétences de mon homologue en charge des travaux 
publics, Mme la Ministre Crevitz. Je dois la rencontrer 
prochainement  pour  une  série  de  dossiers.  Je  vais 
remettre celui-là sur la table.

Il  existe  un  avant-projet  de  l'administration  des 
routes  en  Flandre  pour  faire  sauter  l'un  des  chaînons 
manquants,  celui  de  Halle.  Pour  le  principe,  c'est  un 
tunnel de deux kilomètres entre le canal et l'échangeur, 
avec le ring ouest.

Il y a plein d'avantages évidemment, mais il y a un 
gros inconvénient. Dans les avantages, le projet prévoit 
que le toit du tunnel serait recouvert d'espaces verts de 
loisir et de sport. Tout cela est merveilleux.

Cet avant-projet inclut en option l'échangeur avec le 
ring ouest, la mise à deux bandes jusque ce ring ouest, 
une courbe plus douce et un nouvel échangeur avec la 
Nationale 7, mais le budget est estimé à 200 millions 
d'euros.  Il  n'est  pas  repris  dans  l'accord  actuel  de 
majorité  à  la  Région  flamande,  donc  pas  budgétisé. 
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Néanmoins,  l'administration  flamande  travaille  sur  le 
projet,  études  et  étude  d'incidences.  Je  vais  surtout 
discuter  avec  ma  collègue  de  l'état  d'avancement  de 
leurs  études  et  de  l'étude  d'incidences.  Ce  projet  ne 
pourra voir le jour que s'il est inscrit dans un accord de 
majorité régional  en Flandre,  avec un budget qui doit 
être lié, vous avez entendu les chiffres qui sont cités ici.

Je  comprends  le  problème,  je  l'ai  déjà  vécu 
personnellement.  On  devrait  peut-être  réfléchir  à  une 
solution  alternative  parce  que  celle-là  me  semble 
tellement énorme que je ne suis pas certain qu'elle soit 
mise en œuvre rapidement,  à  moins qu'il  y ait  tout  à 
coup une forte volonté du côté flamand. J'ai surtout du 
mal à l'apercevoir pour le moment.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
son honnêteté,  la  correction qui  est  la  sienne  dans  sa 
réponse.

J'imagine bien que cela n'est pas une priorité pour la 
Flandre.

Revenir  à  une  solution  alternative,  pourquoi  pas ? 
Encore  faudrait-il  qu'on  y  travaille  à  cette  solution 
alternative.  Je  pense,  Monsieur  le  Ministre,  que  je 
pousserai un sixième ministre si l'électeur le veut sur le 
dossier, mais cela n'est pas à vous en faire le reproche. 
Peut-être que je reviendrai une fois que vous aurez vu 
Mme Crevitz. Vous n'avez pas précisé la date, si ce n'est 
pas trop vous demander. Vous ne la savez pas encore ?

Quand vous aurez vu Mme Crevitz, faites-moi signe 
pour voir si cela vaut la peine que l'on fasse le point sur 
le dossier.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA GESTION DU 
TRAFIC DURANT LES TRAVAUX 

AUTOROUTIERS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la gestion 
du trafic durant les travaux autoroutiers ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  depuis  que  j'ai  rédigé  la 
question,  des  choses  ont  avancé  sur  l'exemple  que  je 
veux vous citer.

Venant d'Eupen et  de Verviers quand on se rend à 

Liège,  Bruxelles  ou  Namur,  on  a  quasiment 
quotidiennement  le  plaisir  de  découvrir  la  vitesse  à 
laquelle les chantiers autoroutiers évoluent.

En  effet,  lorsqu'on  est  piégés  de  façon  quasiment 
quotidienne, dans au moins deux embouteillages liés à 
la fermeture de la sortie Verviers sud, aux travaux sur la 
bretelle d'Ensival et sur le ring au niveau de la sortie de 
Verviers, à la réfection du viaduc de Polleur – et mon 
collègue vient d'en parler – ou encore aux travaux entre 
Battice et  Barchon sans parler  évidemment des autres 
chantiers, on a tout le temps pour contempler jour après 
jour l'état d'avancement des chantiers. C'est un exemple 
parmi d'autres,  qui illustre les  effets sur la gestion du 
trafic lorsque l'on ouvre trop de chantiers à la fois sur un 
réseau de 1 800 kilomètres.

C'est  une  illustration  des  impacts  d'un  cahier  de 
charges qui a été rédigé pour organiser les travaux par 
pauses et pour imposer des durées globales de chantier.

La rénovation du réseau autoroutier est  une bonne 
chose. Je l'approuve.

Pouvez-vous faire, Monsieur le Ministre, le point sur 
l'ensemble des chantiers en cours en Wallonie, sur leur 
durée de réalisation et surtout sur les mesures qui vont 
être prises afin de réduire au maximum l'impact sur le 
trafic ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, l'influence sur le 
trafic  est  un  des  critères  retenus  dans  le  cadre  de  la 
hiérarchisation des travaux à réaliser tant sur le réseau 
structurant  que  sur  le  réseau  non  structurant.  Cet 
élément est pris en compte chantier par chantier et la 
coordination entre les chantiers est actuellement réalisée 
au mieux. Celle-ci sera à l'avenir formalisée à travers la 
mise  en  œuvre d'un véritable  plan de  gestion  tel  que 
prévu dans les développements du plan requis.

C'est  cela  que  mon  cabinet  s'attache  à  mettre  en 
place  pour  l'instant,  tant  avec  le  Service  public  de 
Wallonie qu'avec la SOFICO. À terme, nous serons en 
mesure d'établir de réels tableaux de bord qui pourront 
donner une vision claire des actions menées.

J'ai constaté, avec un certain étonnement, mais c'est 
quand même bien la situation aujourd'hui, qu'il est très 
difficile  d'avoir  une  intégration  de  l'ensemble  des 
chantiers  existants.  Si  vous  voulez  un  exemple,  si  je 
demande instantanément d'avoir la situation, si je monte 
sur  l'autoroute  à  Dour  et  que  je  veux  venir  jusque 
Namur,  que vais-je  rencontrer ?  C'est  une information 
en tant qu'usager que j'aimerais bien avoir. Il n'y a pas 
de  système  facile  pour  l'obtenir.  Il  faut  poser  une 
question  parlementaire.  Pour  le  faire,  ce  n'est  quand 
même pas idéal.
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J'ai  demandé,  comme  évolution  du  logiciel 
Trafiroutes,  que l'usager  puisse introduire un point  de 
départ, un point d'arrivée et avoir les informations des 
chantiers qu'il risque de rencontrer, et la durée estimée 
de  ces  chantiers,  de  manière  à  ce  qu'il  puisse 
simplement parfois,  par  curiosité,  lorsqu'il  rentre avec 
un peu de retard le soir, se dire, « tel chantier que j'ai 
rencontré à tel endroit va m'embêter encore combien de 
temps ? ».

On  travaille  au  niveau  d'une  intégration  SPW  et 
SOFICO  pour  que,  dans  ce  logiciel  Trafiroutes,  on 
aboutisse  à  cela.  Très  concrètement,  point  de  départ, 
point  d'arrivée,  « Quels  chantiers,  quelles 
problématiques vais-je rencontrer ? »

Aujourd'hui, cela fonctionne, par exemple, lorsqu'il 
y a des problèmes liés au service d'hiver où le logiciel 
Trafiroutes informe d'une série de choses. On doit aller 
beaucoup plus  loin,  pour  avoir  une  vision globale  en 
ligne  de  tous  les  chantiers  existants  sur  le  réseau  et 
surtout avec une interface utilisateur directe.

Pour faire le lien avec la question de tout à l'heure 
sur les GPS et l'accès aux bases de données, je crois que 
cela doit pouvoir aussi être sous une forme facilement 
utilisable par ces logiciels qui équipent les GPS ou les 
téléphones mobiles, de manière à pouvoir être consultés 
de manière interactive.

En ce qui concerne plus précisément les chantiers du 
viaduc de Polleur et du tronçon, y compris la sortie Spa, 
les  phases  ont  été  regroupées,  coordonnées  avec  la 
Direction  des  Routes  de  Verviers  et  lancées  en 
concertation avec la police et les autorités communales.

Pour les autres chantiers cités dans votre question, il 
n'y a pas vraiment d'interférence entre eux, en ce sens 
que la mobilité, la sécurité sont assurées dans le secteur.

Concernant l'état d'avancement de tous les chantiers 
autoroutiers  dans  notre  région,  il  n'est  matériellement 
pas  possible  de  faire  un  état  des  lieux  complet, 
exhaustif,  dans  le  cadre  d'une  réponse  orale,  mais  je 
peux  néanmoins  faire  le  point  avec  vous,  sur  les 
chantiers  relevant  de  la  Direction  des  Routes  de 
Verviers. Je me propose de vous remettre la liste de ces 
chantiers  avec  le  calendrier,  le  délai  estimé  et  les 
mesures de trafic lorsqu'elles ont été mises en œuvre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
les réponses qu'il donne. Je tiens à lui dire que je suis 
particulièrement sur  la même longueur d'onde que lui 
par  rapport  à  la  question  qu'il  pose  et  à  laquelle  il 
souhaite  avoir  une  réponse.  Je  souhaite  de  tout  mon 
cœur  que  la  réponse  puisse  être  apportée  le  plus 
rapidement  possible,  dans  l'intérêt  des  travailleurs  sur 
l'autoroute, mais aussi dans l'intérêt des voyageurs.

En  ce  qui  concerne  l'exemple  que  j'ai  cité,  il  est 

peut-être  vrai  qu'il  n'y  a  pas  toujours  un  lien  entre 
l'ensemble  des  chantiers,  sauf  si,  en  empruntant  un 
itinéraire, on tombe quasiment dans tous les pièges de 
façon successive. Dans ce cas-là, on a droit à plusieurs 
ralentissements,  à  plusieurs  embouteillages  et  à  une 
série  de pertes  de temps sur  un seul  voyage.  Mais  la 
question est la bonne question. Quand on part du point 
A et  que  l'on  veut  arriver  au  point  B,  quels  sont  les 
chantiers  que  l'on  va  rencontrer ?  Quels  sont  les 
problèmes probables auxquels on va être confrontés ?

J'espère que l'on pourra rapidement avancer sur ce 
dossier.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LE RETARD DANS LE 

PAIEMENT DE TRAVAUX »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le retard 
dans le paiement de travaux ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre,  chers collègues,  je  suis interpellé  par  des 
entreprises du secteur de la construction des ponts. 

Ils attendent le versement des montants qui leur sont 
dus maintenant depuis parfois un an et même plus. 

Je  ne  parle  pas  de  montants  anodins.  Je  parle  de 
millions que lesdites entreprises doivent emprunter pour 
assurer  leur  trésorerie  parce  que  la  Région  Wallonne 
traîne à verser les montants.

Puis-je vous demander de nous informer si ce cas de 
figure arrive souvent et dans quelles directions ? Quel 
est le montant global des factures encore à honorer ?

Puis-je  également  vous  demander  si  la  Région 
wallonne ne risque pas d'être pénalisée pour non-respect 
des  directives  européennes qui imposent  le versement 
endéans  des  délais  raisonnables ?  Quel  est  le  taux 
d'intérêt de retard que la Région wallonne doit payer ? 
Quelle  est  la  quote-part  -  en  chiffres  relatifs  et  en 
chiffres absolus - du budget dépensé afin d'honorer les 
intérêts  de  retard ?  J'ai  entendu  qu'un  entrepreneur 
venait d'arrêter les chantiers en cours à cause de retard 
dans  le  paiement  des  travaux.  Pouvez-vous  me  le 
confirmer ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, dans le cadre de l'ancienne réglementation sur 
les marchés publics, c'est-à-dire pour les marchés initiés 
avant  la  date  du  1er  juillet  2013,  l'article  15,  §4  du 
Cahier général des charges, annexé à l'arrêté royal du 26 
septembre  1996,  prévoit  qu'en  cas  de  retard  de 
paiement, l'entrepreneur a droit, sans mise en demeure 
et  de  plein  droit,  à  des  intérêts  de  retard  qui  sont 
calculés au prorata du nombre de jours  calendrier de 
retard  selon  le  taux  fixé  par  arrêté  ministériel  du 
ministre des Finances. 

Le  taux  d'intérêt  est  fixé  par  référence  au  taux 
d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à 
son opération principe de refinancement - actuellement 
de 2,50 % depuis le mois de juillet - augmenté de 7 %. 

En vertu du §6 de ce même article 15, l'entrepreneur 
peut, si le paiement n'a pas été effectué dans les délais, 
ralentir  le  rythme  d'exécution  du  marché,  voire 
interrompre le chantier. 

Dans la nouvelle réglementation - à savoir pour les 
marchés  initiés  à  partir  du  1er  juillet  2013  -  ces 
principes sont repris dans les articles 69 et 70 de l'arrêté 
royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics. 

Au  sujet  de  la  Directive  2011/7  du  Parlement 
européen et du conseil du 16 février 2011 concernant la 
lutte contre le retard de paiement dans les transactions 
commerciales,  celle-ci  n'a  pas  encore  été  transposée 
totalement en droit belge. 

La  nouvelle  réglementation  a  transposé 
partiellement  cette  directive  en  prévoyant  deux délais 
pour les paiements. 

En effet,  le  pouvoir  adjudicateur dispose,  pour les 
marchés de travaux, d'abord d'un délai de 30 jours pour 
vérifier  la  déclaration  de  créance  et  autoriser  la 
facturation et,  ensuite,  d'un délai  de trente  jours  pour 
payer le montant facturé. 

En ce qui concerne d'éventuels retards de paiement 
dans le chef de la Direction générale des Routes et des 
Bâtiments – DGO1, la situation est la suivante : 

– la Direction générale n'est pas en rupture tant 
en  moyens  d'engagement  qu'en  moyens  de 
paiement au 1 octobre 2013. Une demande de 
réallocation est toutefois en cours pour ce qui 
concerne  les  moyens  de  paiement,  mais  qui 
n'engendre à l'heure actuelle pas de rupture de 
paiement ;

– des décomptes à imputer peuvent aussi exister, 
mais font toujours l'objet d'un suivi ad hoc. Ces 
décomptes,  qui  doivent  être  approuvés  par 
l'administration,  peuvent  faire  l'objet  de 
contestations  éventuellement  constitutives  de 

délais de retard. Ces contestations font l'objet 
de  prix  convenus  et  impliquent  une  analyse 
minutieuse de l'administration,  car  on engage 
des deniers publics ;

– certains cas particuliers peuvent faire l'objet de 
retards de paiement. 

Il en va par exemple pour les paiements qui doivent 
transiter  par  la  Direction  du  Contentieux  et  qui 
nécessitent un traitement particulier et plus pointilleux 
avant paiement. 

Pour  ce  qui  concerne la  DGO2,  des  retards  de 
paiement sont à noter sur les chantiers suivants : 

– canal  du  Centre  historique  -  rénovation de  4 
ponts mobiles : retard de paiement de 866 938 
euros en août 2013, dont il ne reste à payer que 
231 616 euros.  Le  retard  de  paiement  est  dû 
partiellement à des retards dans la transmission 
de justificatifs par l'entreprise. C'est maintenant 
réglé, ce qui explique qu'on ait pu payer un peu 
plus de 600 000 euros sur les 866 000 euros ;

– canal  Nimy-Blaton-Péronnes  -  reconstruction 
du  pont  de  Harchies :  retard  de  paiement  de 
471 389 euros ;

– canal  Charleroi-Bruxelles  -  reconstruction  du 
pont tournant d'Arquennes : retard de paiement 
de 285 352 euros. 

Ces retards donneront lieu à des intérêts  de retard 
dont le calcul ne pourra être effectué qu'avec les dates 
précises de versement des sommes. 

On  est  très  loin  des  retards  de  paiements 
systématiques.  Je  vous  ai  donné  très  précisément  les 
dossiers dont il s'agissait et, dans certains cas, il s'agit de 
problèmes  de  transmission  de  justificatifs  par  les 
entreprises  ou  parfois,  de  contestations  de  certains 
montants, mais jusque octobre, nous avons des moyens 
d'engagement et des moyens de paiement pour faire face 
à nos obligations.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Je remercie le ministre pour la 
clarté et l'honnêteté de sa réponse.

Je dois vous dire que je viens de poser une question 
similaire il y a quelques instants au ministre Antoine qui 
me chiffre une nette amélioration en matière de retards 
de  paiement  en  disant  que  le  retard  de  2,4  millions 
d'euros en 2010 est descendu à 1,2 million d'euros en 
2011  et  à  0,8  million  d'euros  en  2012.  Entendre  les 
chiffres  que  vous  avancez  signifierait  qu'à  vous  seul, 
vous  seriez  responsable  de  la  totalité  des  retards  de 
paiement, ce qui m'étonnerait.

Il  va  falloir  être  particulièrement  vigilant  lors  des 
travaux budgétaires que l'on rencontrera dans quelques 
semaines.
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QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « L’INTÉGRATION DE 

LA SOFICO DANS LE PÉRIMÈTRE PUBLIC 
RÉGIONAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur 
« lʼintégration de la  SOFICO dans le périmètre public 
régional ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je souhaitais effectivement 
faire le point concernant cette information extrêmement 
importante  qui  circule  maintenant  depuis  quelques 
jours . Information qui voudrait que la Banque nationale 
ait publié, le 27 septembre exactement, la mise à jour de 
la liste relative aux unités qu'il faut considérer comme 
relevant du secteur public ou devant y être assimilées.

Pour ce qui concerne la Région wallonne, se trouve 
reprise  la  Société  wallonne  de  financement 
complémentaire  des  infrastructures,  autrement  dit,  la 
SOFICO.

La décision de l'Institut  des comptes nationaux est 
donc tombée et l'ICN considère la SOFICO comme une 
entité institutionnelle dépendant de la Région wallonne, 
si  bien que les emprunts que la SOFICO a contractés 
seront intégrés dans le périmètre de la dette régionale. 

Monsieur  le  Ministre,  je  souhaiterais,  en  tant  que 
ministre  fonctionnel  bien  sûr,  vous  poser  la  question 
quant  aux  conséquences  de  cette  décision  pour  la 
Région wallonne. 

Tout  d'abord,  me  confirmez-vous  qu'un  débat 
contradictoire  entre  la  Région  wallonne et  l'ICN s'est 
bien déroulé  et  que,  dans  ce  cadre,  le  Gouvernement 
wallon,  d'ailleurs  épaulé  par  les  conseils  juridiques, 
notamment du cabinet CMS DeBacker, a eu l'occasion 
de faire valoir ses arguments ? On est dès lors dans une 
procédure qui était contradictoire. 

Pouvez-vous  m'indiquer  quel  argument  le 
Gouvernement  wallon  a  pu  faire  valoir ?  Quand  le 
Gouvernement  wallon  a-t-il  été  informé  de  cette 
requalification ?  Pour  quelles  raisons  les  arguments 
développés  avec  le  soutien  de  ce  bureau  ô  combien 
spécialisé  n'ont-ils  pas  été  retenus  et  suffisants  pour 
plaider sa cause ? 

Quelles sont donc les conséquences budgétaires de 
cette décision que l'on craignait même si elle continue à 

être  théoriquement  contestée ?  On  vient  encore  d'en 
avoir  un  exemple  lors  de  la  question  précédente,  de 
temps  à  autre,  il  y  a  de  gros  doutes  concernant  les 
affirmations de votre collègue en charge du budget.

On sait qu'il est question d'une dette de 250 millions 
d'euros qui affecterait le solde budgétaire de la Région 
wallonne et  que,  parmi  ces  250 millions d'euros,  169 
affecteraient  directement  le  solde  budgétaire  de  la 
Région wallonne. 

Je  souhaiterais  vous  demander  ce  qu'il  en  est  de 
votre analyse de ces  chiffres.  Quel est  l'impact  sur le 
budget 2013-2014 sur le périmètre d'endettement de la 
Région wallonne ? 

La  Région  wallonne  a-t-elle  l'intention  d'aller  en 
recours ?  J'ai  entendu  parler  de  recours  à  certains 
moments  contre  ces  requalifications,  de  propos 
extrêmement musclés qui donnaient lieu à des actions, 
elles,  extrêmement  timorées,  quelques  semaines  plus 
tard. 

La Région wallonne a-t-elle accepté d'intégrer cette 
décision dans le  cadre de  son périmètre budgétaire et 
spécialement dans le cadre de vos compétences ? 

J'ai  cru  comprendre  que  ce  périmètre  de 
requalification emportait des nouvelles positives que la 
Région wallonne avait intégrées dans son raisonnement. 
J'imagine  donc  que  la  Région  wallonne  a  soit  une 
attitude  globale  de  contestation  ou  bien  une  attitude 
globale  d'acceptation  des  éléments  positifs  ou  des 
éléments négatifs. 

Pouvez-vous m'éclairer à cet égard ? Quelles sont les 
conséquences  pour  le  suivi  du  plan  routes ?  On 
m'indiquait déjà que le dimensionnement budgétaire du 
plan  routes  actuel  ne  permettrait  pas  d'assumer 
l'ensemble  de  ce  qui  a  été  prévu  de  réaliser. 
Évidemment,  si  ceci  rentre  dans  le  périmètre  de 
l'endettement régional, va-t-il y avoir des conséquences 
très  concrètes  sur  certains  chantiers,  sur  l'abandon de 
certains chantiers, le fait de les retarder ?

Si  cet  endettement  intervient,  par  contre,  les 
chantiers  vont-ils  être  maintenus,  le  financement  des 
travaux pris en charge en dehors de ce programme va-t-
il,  lui,  être  affecté ?  On  observe  déjà  sur  le  terrain 
combien,  dans  un  certain  nombre  de  situations,  les 
réenduisages, les revêtements, les baux d'entretien, très 
concrètement, les marquages de sécurité ne seront pas 
renouvelés comme ils devraient l'être. On est donc déjà 
à ce point de vue très loin. 

Je souhaitais que vous puissiez nous éclairer puisque 
c'est un pan entier du programme régional, mais aussi de 
l'attractivité,  de  la  sécurité,  de  la  mobilité  dans  nos 
régions qui est en jeu à la suite de cette décision-là. On 
s'exprime  toujours  avec  beaucoup  de  franchise  dans 
cette  commission.  Je  propose  que  l'on  évoque  très 
concrètement les faits tels qu'ils sont et non pas comme 
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nous aurions rêvé qu'ils soient. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, pas question de discours concernant la manière 
dont nous abordons les choses avec l'ICN puisqu'il s'agit 
vraiment d'actions car très concrètement, la SOFICO est 
allée devant le Conseil d'État contre cet avis de l'ICN. 

Pourquoi ? La SOFICO et ses conseils ont considéré 
que la manière dont l'Institut des comptes nationaux a 
procédé à l'examen de la SOFICO au regard des règles 
SEC 95 ne satisfaisait pas à certains principes de bonne 
administration, transparence et aspect contradictoire, et 
que  cette  procédure  était  entachée  d'erreurs 
d'appréciation. 

On  peut  peut-être  s'étonner  un  peu  de  la  manière 
dont les choses se sont passées. Dans un premier temps, 
la SOFICO n'a pas eu la possibilité de faire connaître à 
l'Institut des comptes nationaux son point de vue et ses 
arguments quant à l'examen effectué par l'Institut sur les 
pièces transmises pour ce faire. 

Dans un second temps, après que la SOFICO ait pu 
cette fois-ci fournir des arguments, l'Institut des comptes 
nationaux  a  abandonné  sa  première  argumentation, 
notamment un indice pris de l'existence d'une relation in  
house entre la Région wallonne et la SOFICO au profit 
d'autres  arguments  apparus  entre  le  premier  et  le 
deuxième  examen.  Autres  arguments  auxquels  la 
SOFICO n'a pas davantage pu se rallier dès lors que les 
indices retenus par l'Institut des comptes nationaux pour 
considérer  la  SOFICO  comme  unité  auxiliaire  de  la 
Région  wallonne  sont  erronés  en  fait  et  en  droit.  Je 
pense donc que l'on a tous les arguments pour que la 
SOFICO se défende très correctement devant le Conseil 
d'État et la procédure est en cours. 

Le  Gouvernement  wallon  a  pris  acte  de  cette 
contestation de la SOFICO quant à la consolidation dans 
le périmètre SEC 95 de la Wallonie. Néanmoins, à titre 
prudentiel, pour ne pas devoir impacter cette empreinte 
a posteriori, il a été dégagé de son budget une empreinte 
de 99,173 millions d'euros pour l'année 2013 permettant 
à la SOFICO d'assumer tous les engagements juridiques 
pris. 

Cette marge a été portée dans le cadre du conclave 
budgétaire récent, à 143 millions d'euros pour 2014, ce 
qui permet à la SOFICO de poursuivre ses programmes 
jusqu'à nouvelle réévaluation en fonction de la décision 
qui sera prise par le Conseil d'État. Évidemment que la 
bonne nouvelle,  ce serait que la SOFICO ne soit plus 
considérée comme elle l'est aujourd'hui par l'ICN, ce qui 
redégagerait  le  montant  de  143  millions  d'euros  que 
nous avons dû imputer sur le budget régional. 

Pas de conséquence donc sur le plan routes puisque 
le  budget  régional  prend  sur  son  empreinte  les  143 
millions d'euros nécessaires en 2014. Par contre, il y a 
une  conséquence  très  concrète  sur  le  budget  2014 
puisque nous avons dû faire cet effort-là en supplément 
de ce qui était nécessaire. 

Ces  143  millions  en  2014  permettent  de  garder 
l'ensemble des  dossiers du plan routes.  Tous ceux qui 
seront prêts – et aujourd'hui, on connaît les dossiers qui 
seront prêts à être engagés pour cette année 2014, mais 
aussi  les  chaînons  manquants,  les  écluses  qui  étaient 
prévues, le travail en cours sur certaines écluses, Couvin 
aussi  puisque  vous  m'interrogez  souvent  sur  le  sujet, 
tous les financements relatifs à ces chaînons manquants 
et au plan routes sont préservés. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus (MR). - C'est un référé au Conseil d'État, 
Monsieur le Ministre, la procédure engagée pour... 

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Merci,  Monsieur  le  Ministre,  pour  ces  différents 
éléments. Nous aurons donc la réintégration à la faveur 
de l'ajustement budgétaire qui va nous être communiqué 
ou  des  informations  connexes  qui  l'accompagneront 
pour 2013. 

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Je prends donc note et acte, plutôt acte que note, du 
fait que ...

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Effectivement, cette  empreinte de 99 
millions  d'euros  date  de  l'ajustement  que  nous  avons 
pris au mois d'avril, je pense – je dois vérifier les dates – 
c'est  un  ajustement  qui  a  déjà  été  discuté  ici  au 
Parlement wallon, il n'y a pas eu de modification depuis 
lors. 

Par  contre,  effectivement,  nous  verrons  apparaître 
dans le budget 2014 le fait que cette empreinte de 143 
millions d'euros est prise en compte. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces différents éléments de réponse. Il y a, lorsque 
l'on additionne les informations concernant les éléments 
de la construction du budget régional – mais c'est dans 
une  autre  commission  que  nous  en  débattrons  –  des 
éléments  d'inquiétude  et  des  éléments  de 
questionnement  qui  ne  cessent  de  croître  puisqu'on 
réintègrerait comme cela, dans le budget régional, près 
de 240 millions d'euros, en l'espace de deux exercices 
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budgétaires. 

Lorsque je questionne, par exemple sous la garantie 
en matière hospitalière, Mme la Ministre Tillieux me dit 
grosso modo qu'elle propose quelque chose de similaire. 
Cependant, il y a un problème parce que la trajectoire et 
le périmètre d'endettement régional, tout simplement, ne 
le permettrait pas. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle 
la région s'est tournée vers une série de véhicules – la 
SOFICO  –  au  début  de  façon  quasi  anecdotique 
puisqu'on  parlait  du  tunnel  de  Cointe  et  de  l'une  ou 
l'autre infrastructure avec un paiement escompté, mais 
dès  l'instant  où  l'on  ajoute  plusieurs  centaines  de 
millions  d'euros  d'investissements,  on  a  effectivement 
des masses qui sont considérables. 

Si on y ajoute, dans d'autres domaines, il y a d'autres 
véhicules le CRAC, la SOGEPA en ce qui concerne la 
garantie  hospitalière,  des  sommes  qui  sont  toutes 
colossales, on ne parviendra pas à convaincre qu’in fine 
tout cela peut presque naturellement réintégrer le budget 
régional, puisque précisément, on nous a décrit ce risque 
de la requalification par  l'ICN comme étant  sismique, 
catastrophique pour la région. Les deux informations ne 
collent pas. Elles ne savent pas être confirmées et être 
additionnées. 

Dès lors, mon sentiment, à ce stade, est qu'il y a, en 
devenir – puisque l'on est à peu près au milieu du gué 
dans  ce  programme  de  déploiement  –  vraiment  une 
grosse  question  quant  à  la  capacité  de  mener  à  bien 
l'ensemble  du  programme  jusqu'à  son  terme.  À ma 
connaissance, la région n'a pas la capacité de réintégrer 
dans  son  périmètre  d'endettement  l'ensemble  de  la 
charge du programme extraordinaire d'investissements, 
en plus du fonctionnement normal de nos travaux. 

Vous nous indiquez que le Gouvernement wallon, à 
titre conservatoire, a pris toutes les décisions en 2013 et 
2014  et  qu'il  n'y  a  pas  de  problème.  Je  me  permets 
d'exprimer, à regret, un grand scepticisme par rapport à 
cette situation.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, SUR « L'AUDIT SUR LE 

COÛT DU SERVICE D'HIVER EN WALLONIE »

Mme  la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « l'audit sur le coût du service d'hiver en Wallonie ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme  Cassart  Mailleux (MR).  -  Madame  la 

Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, vous 
venez de demander  à vos services de réaliser un audit 
sur le coût du service hiver – épandage et déneigement – 
octroyé  à  des  entreprises  privées  dans  le  cadre  de 
marchés  publics.  Certains  prix  semblent,  en  effet, 
anormalement élevés.

Si je souligne votre  initiative, permettez-moi d’être 
quelque peu perplexe par rapport à ce travail. Comment 
se  fait-il  que,  pour  les  comptes  précédents,  ces 
anomalies ne soient pas apparues clairement au sein de 
vos  services ?  Pourquoi  demandez-vous  seulement 
maintenant  un  audit ? Quels  objectifs  espérez-vous 
atteindre grâce à cet audit ?

Vous  dites  que  les  conclusions  de  l’audit  sont 
attendues pour  cet  hiver,  qu’une  grille  d’analyse  sera 
réalisée afin que chaque district puisse chiffrer le coût 
moyen de  chacune  de  ses  zones.  Vous  annoncez,  par 
ailleurs, qu’un nouveau cahier des charges, valable pour 
tout  le  réseau  wallon  sera  d’application  pour  l’hiver 
2014-2015.

Comment  allez-vous  gérer  la  problématique  cet 
hiver 2013-2014 ? La facture ne risque-t-elle pas d’être, 
une  fois  encore,  lourde  à  supporter  pour  la  Région 
wallonne ?  Prévoyez-vous  des  contrôles  afin  d’éviter 
d’éventuels  abus  de  la  part  des  entrepreneurs ? À 
combien estimez-vous le surcoût déboursé par la Région 
wallonne pour ces services de déneigement ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, je ne sais pas s'il y 
a des surcoûts aujourd'hui. L'étude le montrera. Ce qui 
est  sûr,  c'est  que  l'on  doit  vérifier  si  des  économies 
potentielles peuvent être faites en traitant les marchés de 
manière plus globale sur l'ensemble de la Région.

Mme  Cassart  Mailleux (MR).  -  Ce  n'est  pas 
vraiment le discours que vous teniez avant.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Je vais vous expliquer.

La demande de mission d'audit interne sur le service 
hiver que j'ai  sollicité auprès du secrétaire général  du 
Service  public  de  Wallonie  est  à  remettre  dans  le 
contexte  du  coût  élevé  du  dernier  service  d'hiver 
puisque  le  nombre  de  sorties,  le  nombre  de  jours 
d'enneigement  était  considérable  et  l'ensemble  du 
service  d'hiver  a  coûté  un  peu  plus  de  50  millions 
d'euros.

L'hiver  dernier  fut  –  vous  vous  en  souvenez  – 
particulièrement  rude  avec  plusieurs  longs  épisodes 
neigeux.  Pratiquement,  le service d'hiver  2012-2013 a 
été très bien géré. Nous n'avons pas connu, en Wallonie, 
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de paralysie du réseau routier tel qu'en France – on a eu 
l'occasion  de  l'évoquer  tout  à  l'heure.  Chez  nous,  les 
perturbations du trafic ont été limitées et résorbées en 
quelques heures, notamment grâce au plan neige. Il faut 
saluer, une fois encore, cette efficacité des agents de la 
Direction  régionale  des  routes et  des  centaines 
d'entrepreneurs qui travaillent pour elle. C'est là que je 
vais concentrer mes efforts pour comparer les prix d'une 
région à l'autre.

Il n'y a pas de miracle : l'argent que l'on utilise pour 
le service d'hiver, on ne l'a plus pour investir ailleurs, 
dans l'entretien,  la réhabilitation ou la  sécurisation du 
réseau  routier.  Toute  économie  de  ce  côté-là  sera 
bienvenue.

J'ai  initié  une  réflexion  pour  réduire  le  coût  du 
service d'hiver et tendre vers une meilleure efficience de 
celui-ci. Pour ce faire, nous pouvons jouer sur plusieurs 
facteurs. Un de ceux-ci est, par exemple, le niveau de 
service. Après comparaison, on se rend compte que les 
exigences  sont  variables  selon  les  régions.  Ces 
exigences  sont-elles  justifiées  ?  Doit-on  être  sur  le 
terrain dans les cinq minutes qui suivent ou, à certains 
endroits, un délai est-il acceptable ? La comparaison des 
cahiers des charges va nous permettre d'étudier ce genre 
de  chose.  Évidemment,  ce  que  l'on  demande  à 
l'entreprise a une incidence directe.

Est-il bien  nécessaire  d'avoir  une  route  totalement 
dégagée de la neige, une route « noire » partout, du ring 
ouest  à Waterloo  à  la  petite  route  du  fin  fond  des 
Ardennes, et ce, en tout temps, de jour comme de nuit ? 
Nous pourrions ainsi faire des économies rien que sur le 
volume  des prestations  des  entrepreneurs.  Cette 
comparaison  nous  permettra  d'étudier  ce  genre  de 
choses.

Une autre piste d'économie est  le coût horaire des 
prestations. Malgré l'attribution des marchés de service 
d'hiver par  adjudication publique, procédure offrant  la 
plus grande concurrence du marché, nous constatons des 
disparités  importantes  dans  les  prix  remis  par  les 
entrepreneurs  d'un  district  à l'autre,  selon  que  la 
concurrence soit plus ou moins forte. C'est précisément 
dans ce cadre que j'ai demandé un audit.

Celui-ci devra ainsi aborder les points suivants : 
– le respect des procédures prévues par la loi sur 

les marchés publics ; 
– les  procédures  de  contrôle  des  prestations 

mises en place dans les districts ; 
– la  comparaison  des  prix  pratiqués  par  les 

soumissionnaires  du  SPW  avec  les  prix 
habituels du marché pour ce type de prestation.

Les résultats de cet audit sont attendus pour début de 
l'année prochaine. 

En  fonction  de  ceux-ci,  nous  adapterons  les 
nouveaux cahiers  des  charges  pour l'hiver  2014-2015. 

Ces cahiers des charges devront être revus pour intégrer, 
à partir  de  l'hiver  2014-2015,  les  voiries  provinciales 
dans les lots du service d'hiver du SPW.

En  attendant,  pour  l'hiver  qui  vient,  les  marchés 
actuels  qui  sont  valables  quatre  ans,  sont  toujours 
d'actualité.  Cependant,  cet  hiver,  le  contrôle  des 
prestations des entrepreneurs sera plus efficace avec la 
généralisation effective du suivi GPS des épandeuses. 

Cet  audit  se  justifie  dans  la  mesure  où  c'est  très 
disparate d'un district à l'autre. On a intérêt à harmoniser 
les  choses  et  essayer  d'aller  chercher  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur dans certains districts pour essayer de faire une 
économie  générale.  On  pourra  aussi  voir  les  raisons 
pour lesquelles il y a des différences, justifiées ou pas, 
selon le niveau d'exigence ou certaines pratiques comme 
le manque de concurrence.

L'audit  sera  terminé  cet  hiver,  début  2014.  Nous 
aurons  les  résultats  pour  que  les  cahiers  des  charges 
pour la saison suivante soient adaptés en conséquence 
de ce que nous aurons pu trouver dans cet audit.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart Mailleux (MR). - Je remercie M. le 
Ministre pour le caractère assez complet de sa réponse. 

Nous  allons  laisser  passer  cet  hiver-ci,  et  nous 
aurons les conclusions de l'audit. Sur le fond, je me dis 
que  le  fait  de  pouvoir  comparer,  de  réanalyser,  de 
pouvoir faire des économies est sans doute une bonne 
chose.  En effet,  comme vous le  dites,  ce que  l'on  ne 
dépense pas pour le service d'hiver pourra être réinvesti 
ailleurs, par exemple pour la sécurité.

Cependant, il  ne faut pas le faire à n'importe quel 
prix. Soyons clairs, lorsqu'il neige, les gens ont besoin 
de se déplacer, d'aller  travailler. Il  faut que ce service 
soit efficace.

Là aussi,  vous le dites vous-même, d'une région à 
l'autre, il y a parfois des différences assez importantes 
pour avoir une harmonisation en Région wallonne.

Par contre, quand vous me dites « Faut-il vraiment 
que toutes les routes soient noires ? », n'oubliez pas que, 
dans les réseaux secondaires qui sont les nôtres, c'est-à-
dire communaux, il est parfois plus simple d'avoir une 
politique un peu différente. On déneige les carrefours, 
on  déneige  les  côtés.  Cependant,  dans  les  réseaux 
routiers structurants  tels  que vous en avez  la  gestion, 
c'est  quand  même  un  peu  plus  compliqué.  En  effet, 
même la  nuit,  les  poids  lourds  roulent  et  des  choses 
comme cela. C'est plus compliqué. C'est pour cela que 
je voulais attirer votre attention.
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Pour  la  sécurité,  cela  reste  quelque  chose 
d'important. Néanmoins, à un moment donné, reprendre 
les dossiers, regarder les cahiers des charges et vérifier, 
cela semble tout à fait de bonne gestion. 

QUESTION ORALE DE MME BARZIN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA MISE EN PLACE 

DʼUNE SIGNALISATION TOURISTIQUE 
ROUTIÈRE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Barzin  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la  mise  en  place  dʼune  signalisation  touristique 
routière ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voulais revenir 
avec  vous  sur  le  dossier  relatif  à  la  signalisation 
touristique routière sur le territoire wallon.

Pour  rappel,  en  2010,  une  commission 
interministérielle avait été chargée d'étudier et d'évaluer 
la signalisation touristique routière. Suite à ces travaux, 
en mai 2013, on avait appris, d'abord via la presse, que 
le  Gouvernement  wallon  s'était  mis  d'accord  sur  les 
lieux d'implantation et sur le type de panneaux destinés 
à faire la promotion de la Région wallonne.

Suite aux difficultés rencontrées pour déterminer les 
entités  à  mettre  en avant,  il  a  été  décidé de créer  un 
visuel  assez classique « Bienvenue en Wallonie ».  Les 
sites choisis pour implanter ce panneau constituent des 
entrées par voie autoroutière sur le territoire wallon.

J'avais  eu l'occasion de vous interroger,  le 27 mai 
dernier, à ce sujet, et vous aviez alors annoncé espérer 
que ces panneaux soient posés cet été ou, au plus tard, 
pour  les  fêtes  de  Wallonie  en  septembre.  Je  voulais 
savoir, Monsieur le Ministre, où on en est au niveau de 
l'installation de ces visuels.

Vous  aviez  annoncé  aussi  que  vous  aviez  une 
réflexion  sur  la  mise  en  place  de  panneaux  sur  les 
principales routes régionales comportant une entrée sur 
le  territoire  wallon.  Une  étude  allait  être  lancée  à  ce 
niveau-là. Je voulais savoir aussi quel était le calendrier 
fixé pour cet élément-là.

D'avance, je vous remercie pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, effectivement, à 
quelques semaines près, les délais administratifs ont fait 
que l'on n'a pas pu réaliser une première implantation du 
panneau  pour  les  Fêtes  de  Wallonie.  Néanmoins, 
l'ouverture des offres pour le marché des réalisations et 
des fournitures des panneaux « Bienvenue en Wallonie » 
aura lieu demain, le 8 octobre, à 11 heures, au sein de 
mes services.

On peut espérer une production des panneaux dans 
les prochaines semaines. On aura encore l'occasion de 
revenir sur ce dossier que vous suivez de très près, mais 
peut-être  que  les  panneaux  arriveront  avant  votre 
prochaine question. On en saura un peu plus demain à 
11 heures si tout se passe normalement. 

En ce qui concerne votre deuxième sous-question, le 
groupe  de  travail  signalisation  touristique  se  réunit 
environ quatre fois par an, mais peut également se tenir 
en cas d'urgence sur un dossier prioritaire. 

Je  terminerai  en  précisant  qu'un panneau  d'accueil 
« Namur  capitale  de  la  Wallonie »  est  aussi  en  cours 
d'élaboration.  La  Ville  de  Namur  sera  bien  entendu 
conviée  à  toute  prise  de  décision  définitive  en  la 
matière.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  voudrais  remercier  M. le 
Ministre pour sa réponse. Je prends note des éléments 
qu'il vient de mentionner par rapport au délai. Il est vrai 
que, comme on avait annoncé l'échéance au plus tard au 
moment  des  Fêtes  de  Wallonie,  je  me  posais  des 
questions  par  rapport  à  cela.  J'entends  que  les  offres 
seront ouvertes demain et  qu'il  restera à produire et à 
placer ces éléments visuels.

Par  ailleurs,  pour  l'autre  aspect  qui  concernait  les 
entrées ailleurs que sur les autoroutes, cela peut valoir 
pour plusieurs provinces. La question ne portait pas de 
manière spécifique sur la Province de Namur, mais je 
vous remercie pour les éléments d'information que vous 
m'avez communiqués.

QUESTION ORALE DE MME BARZIN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA 
RÉGIONALISATION DU FONDS DE LA 

SÉCURITÉ ROUTIÈRE ET DE L’INSTITUT 
BELGE POUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Barzin  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
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« la régionalisation du Fonds de la sécurité routière et de 
l’Institut Belge pour la Sécurité Routière ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  j'avais  déjà  eu 
l'occasion  de  poser  une  question  sur,  d'une  part,  la 
régionalisation  du  fonds  de  la  sécurité  routière  et, 
d'autre part, sur la régionalisation de l'IBSR.

L'accord institutionnel relatif  à  la  sixième réforme 
de  l'État  prévoit,  en  effet,  ces  deux  processus  de 
régionalisation.  Lorsque je  vous avais  interrogé  avant 
les  vacances  parlementaires,  le  8  juillet  pour  être 
précise,  vous  m'aviez  dit  que  vous  étiez  toujours  en 
attente de précisions de la part du Gouvernement fédéral 
sur  les  textes  institutionnels  liés  à  cette  part  de  la 
réforme,  et  vous aviez annoncé  que le Gouvernement 
wallon  n'était  pas  inactif  et  avait  mis  en  place  des 
groupes de travail afin d'anticiper les questions à régler 
au niveau de la gestion des transferts de personnel, au 
niveau des aspects plus matériels.

Un groupe de travail dénommé « régularisation de la 
sécurité  routière »  est  plus  spécifiquement  chargé  de 
cette matière et de la récolte d'informations liées à celle-
ci.  Vous  aviez  annoncé  que  ce  groupe  terminait  de 
recueillir ces informations et qu'un rapport final devait 
être communiqué au Gouvernement wallon au cours de 
cet été.

Je voulais aussi faire le point avec vous, Monsieur le 
Ministre,  quant à l'évolution de ces deux dossiers.  Le 
rapport  qui  a  été  annoncé  a-t-il  été  finalisé ?  Si  oui, 
quelles  sont  les  grandes  lignes  de  celui-ci ?  Si  vous 
n'avez pas encore ce rapport, pouvez-nous donner aussi 
des éléments de calendrier par rapport à l'évolution de 
ces deux dossiers ? 

D'avance, je vous remercie aussi pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  tout  d'abord, 
puisque l'on a déjà évoqué ce dossier, il faut rester très 
prudent dans nos déclarations. En effet, à chaque fois, 
cela  suscite  beaucoup d'inquiétudes  pour  le  personnel 
des  différents  organismes  concernés.  Un  différent 
groupe de travail au sein de ce Gouvernement wallon 
planche sur les matières liées à cette réforme de l'État, 
dont un sur la sécurité routière.

Les  rapports  de  ces  groupes  de  travail  sont 
centralisés  auprès  du Ministre-Président,  M.  Demotte. 
Le  rapport  final  que  je  vous  mentionnais  a  bien  été 
envoyé à ses services, cet été. J'imagine donc que, une 
fois  tous  les  rapports  reçus des  différents  groupes de 
travail sur d'autres thématiques, il fera une présentation 

de l'ensemble à mes collègues du Gouvernement wallon 
et que nous pourrons, ensuite, vous en faire un état dans 
les grandes lignes. 

Quant  aux  précisions  du  Gouvernement  fédéral, 
vous les trouverez bien entendu dans les propositions de 
loi  consultables  sur  les  sites  Internet  du  Parlement 
fédéral et  du Sénat.  Vous constaterez  rapidement qu'il 
reste encore un grand nombre de questions à trancher. 
C'est  pourquoi  les  administrations  régionales  et 
fédérales  se réuniront  durant les  mois  à  venir  pour  y 
apporter  des  réponses  concrètes  et  proposer  leurs 
solutions au Parlement fédéral. 

En ce qui concerne l'IBSR, je  peux d'ores et  déjà 
vous  confirmer  que  l'IBSR  est  bien  maintenue,  que 
seule  une  partie  de  ses  activités  seront  régionalisées 
telles  que  la  sensibilisation,  l'information  et  la 
promotion en matière de sécurité routière, compétences 
que  nous  comptons  reprendre  en  Wallonie  dans  une 
structure agréée par une agence wallonne de la sécurité 
routière.  Je ne sais pas si c'est le nom qu'elle portera, 
mais en tout cas, une structure qui pourra reprendre ces 
compétences dans la logique du travail qui a été fait par 
le Conseil supérieur wallon de la Sécurité routière. Cette 
agence pourra d'ailleurs servir aussi de secrétariat et de 
base  pour  ce  Conseil  supérieur  wallon de  la  Sécurité 
routière.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour ses réponses.  La question, comme la précédente, 
n'était  pas  polémique  et  je  pense  avoir  été  assez 
prudente dans la manière dont je l'ai formulée.

Ce qui inquiète parfois aussi le personnel des entités 
concernées, c'est justement que l'on n'a pas énormément 
d'informations à ce stade. Je prends note des éléments 
que vous venez de nous indiquer et je reviendrai vers 
vous,  plus  tard  encore,  pour  avoir  des  éléments  plus 
précis. Il est vrai qu'au niveau du calendrier, cela reste 
encore assez vague.

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  suspendre  un 
petit moment nos travaux.

- La séance est suspendue à 16 heures 46 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 59 minutes.

(M. Maene,  Doyen d'âge,  prend place  au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La séance est reprise.
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ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Président,  ma  question  sur  « la  définition  de  la  liste 
négative  contenue dans  la  nouvelle  politique  agricole 
commune  (PAC) »  est  très  précise,  c'est  simplement 
pour  voir  si  le  dossier  avance.  Si  M. le Ministre  est 
d'accord, je pourrais la poser séparément et  avoir une 
réponse rapide.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Je n'y vois pas d'inconvénient.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LA DÉFINITION DE 
LA LISTE NÉGATIVE CONTENUE DANS LA 

NOUVELLE POLITIQUE AGRICOLE 
COMMUNE (PAC) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine,  sur  « la  définition  de  la  liste  négative 
contenue dans la nouvelle politique agricole commune 
(PAC) ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues, 
concernant la définition de l’agriculteur actif, les débats 
relatifs à la nouvelle  PAC ont mené à un système de 
liste négative. 

En effet, une liste négative et obligatoire précise les 
activités  professionnelles  à  exclure  des  paiements 
directs :  les aéroports,  les compagnies ferroviaires,  les 
compagnies  de  distribution  des  eaux,  les  sociétés 
immobilières  et  terrains  sportifs  et  récréatifs 
permanents.  Il  est  normal que ces gens-là,  même s'ils 
ont du terrain, ne puissent pas faire partie de la politique 
agricole commune.

Il  s’agit  d’une  liste  pour  laquelle  on  ne  peut  pas 
attribuer d’aide.

Une  possibilité  est  également  offerte  aux  États 
membres  et  régions  d’étendre  cette  liste  sur  base  de 
leurs spécificités.

Lorsque nous avons fait le point sur la nouvelle PAC 
en  juillet  dernier,  vous  avez  précisé,  Monsieur  le 
Ministre,  vouloir  conduire  « une  réflexion  sur 
l’opportunité d’établir une liste d’exclusions spécifiques 
à la Wallonie ».

Qu’en est-il exactement ? Cette réflexion a-t-elle été 
menée ?  Quelles  en  sont  les  conclusions  ou  les 
avancées ? Je vous ai posé la question il y a seulement 
deux mois, mais il serait intéressant de voir comment le 
débat évolue et quel travail est réalisé sur le terrain.

Il est fondamental d’utiliser tous les moyens mis à 
votre disposition  par  la  nouvelle  PAC afin de  centrer 
celle-ci sur la valeur du travail réellement effectué. Je ne 
le répéterai  pas assez, Monsieur le Ministre, le travail 
est  pour  moi  le  mot-clé  de  cette  nouvelle  politique 
agricole commune. Et ce, pour replacer au centre de la 
politique agricole, les agriculteurs, les éleveurs et autres 
acteurs du monde agricole qui,  jour  après jour,  année 
après  année,  travaillent  de  leurs  mains  sans  compter 
leurs heures. C’est pour eux que la PAC a initialement 
été mise en place. Ne l’oublions pas.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée,  concernant  cette  liste  négative  des 
bénéficiaires,  l'article  9.2  du  règlement  Paiements 
directs donne la liste obligatoire d'activités économiques 
à exclure du premier pilier. 

En s'inspirant de suggestions déjà émises par divers 
acteurs  au  cours  des  négociations  au  Parlement 
européen  et  au  Conseil,  les  catégories  suivantes  sont 
également examinées pour la Wallonie : 

– les  compagnies  de  transport  dans  leur 
ensemble ;

– les campings ;
– les compagnies minières ;
– les domaines de chasse ;
– les domaines de pêche ;
– les propriétés aquacoles ;
– les manèges.

Je  reste  bien  sûr  ouvert  à  d'autres  suggestions  de 
catégories  à  examiner  afin  de  compléter  la  liste 
négative. 

Pour rappel, il y a une liste négative obligatoire fixée 
par  le  règlement  européen.  Nous  avons  la  possibilité 
d'aller plus loin, tout en le justifiant. Il faut que ce soit 
cohérent. Selon les critères que vous avez émis, il faut 
que  ce  soit  des  surfaces  qui  servent  directement  à  la 
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production agricole. On doit pouvoir exclure le reste.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Et  pas  certains 
agriculteurs  non actifs ?  Cela  ne  pourrait-il  pas  avoir 
une relation avec cela ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - C'est un autre aspect du règlement, qui 
est la définition de l'agriculteur actif.

(Réaction de Mme Cassart-Mailleux)

Ce sont deux choses différentes. Il y a la définition 
d'agriculteur actif qui donne l'accès aux aides, puis il y a 
certaines surfaces qui doivent pouvoir être exclues sur 
base de cette liste d'activités économiques qui n'auraient 
pas un lien direct avec l'agriculture, ou des activités de 
loisir.  Aujourd'hui,  nous  avons  des  manèges  ou  des 
superficies – c'est là  que cela devient plus délicat, les 
superficies agricoles transformées en prairies – utilisés 
pour des activités de type loisirs manège. Il vous faudra 
alors formuler les choses correctement et voir quel type 
de disposition on peut prendre par rapport à cela.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Je remercie M. le 
Ministre.  Je  reviendrai  dans  15  jours  avec  une  autre 
demande, concernant les agriculteurs actifs et non actifs. 
C'est important d'avoir le débat entre nous et de pouvoir 
se dire qu'il y a une série d'agriculteurs vraiment actifs 
et des non actifs et voir comment vous pouvez définir la  
chose.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LA MISE EN 
ŒUVRE DE LA NOUVELLE POLITIQUE 

AGRICOLE COMMUNE (PAC) »

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
ORIENTATIONS WALLONNES POUR LES 

AIDES AGRICOLES POUR LA PROCHAINE 
PROGRAMMATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine,  sur « la mise en œuvre de la  nouvelle 
politique agricole commune (PAC) » et la question orale 
de Mme Dethier-Neumann à M. Di Antonio, Ministre 

des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « les 
orientations wallonnes pour les aides agricoles pour la 
prochaine programmation ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la 
commission agricole du Parlement européen a validé, le 
lundi 30 septembre, la réforme de la PAC. 

L’objectif de cette dernière est de permettre une plus 
grande  flexibilité  des  aides  entre  le  premier  pilier  – 
agricole – et  le deuxième – développement  rural.  Les 
régions peuvent décider d'affecter les aides européennes 
en fonction de leurs besoins agricoles spécifiques et les 
besoins de leur ruralité.

Monsieur le Ministre, confirmez-vous cette étape du 
30  septembre  dernier ?  Celle-ci  était-elle  purement 
officielle ? Quel est l’agenda quant à la finalisation du 
texte  juridique  portant  sur  la  nouvelle  PAC ?  Le 
calendrier  est  serré,  surtout  si  l’on  y  ajoute  la 
perspective de notre propre échéancier électoral.

De  nombreuses  décisions  doivent  être  prises  au 
niveau  régional  afin  d’utiliser  au  mieux  les  diverses 
opportunités offertes par la PAC.

Pouvez-vous  me  confirmer  que  vos  services 
travaillent  de concert  avec les  divers  représentants du 
secteur agricole afin d’aboutir le plus rapidement et le 
plus  efficacement possible à  une version adaptée à la 
Région wallonne ? Quand je dis les représentants, c'est 
certainement  l'administration,  parce  que  c'est  le  côté 
administratif pour le pendant agricole, mais tout ce qui 
est  syndicat  est  important,  parce  que ce  sont  eux  qui 
représentent le monde agricole, qui le défendent. Il est 
important d'avoir un contact avec eux.

Je  souhaiterais  que  vous  nous  fassiez  part  d’un 
agenda en la matière. Je ne vais pas vous demander si 
vous avez  eu  trois  ou  quatre  réunions  et  combien  de 
temps  elles  ont  duré,  mais  que  vous  m'éclairiez  par 
rapport à cela.

En 2014, il semblerait que de nombreuses mesures 
provisoires  seront  organisées.  Vous  est-il  possible  de 
nous détailler ces mesures provisoires ?

Très concrètement, quelle date limite vous êtes-vous 
fixée pour finaliser ce dossier PAC au niveau régional ? 
Votre successeur, vous ou un autre, aura-t-il encore des 
décisions à prendre après juin 2014 ? 

Il y a 15 jours, nous avions eu ce débat par rapport 
aux MAE. Avez-vous pris les décisions correctes ? Les 
acteurs ont-ils eu l'information ? C'est une question qui 
rentre aussi dans cette politique agricole commune.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la 
prochaine  période  de  programmation  des  aides 
européennes approche à grands pas. Il en va ainsi de la 
prochaine  PAC 2014-2020 et  sa  retranscription  ici  en 
Région wallonne, tel que souhaité et annoncé dans notre 
résolution PAC que nous avons cosignée tous les quatre.

En ce qui concerne le premier pilier, les marges de 
manœuvre  régionales  sont  beaucoup  moins  étroites 
qu'auparavant.  Je  souhaiterais  dès  lors  connaître  les 
orientations  que  vous  comptez  donner  en  termes  de 
convergence interne des aides DPU afin de rééquilibrer 
rapidement les aides en faveur du secteur de l'élevage et 
en  faveur  des  petits  agriculteurs.  Je  souhaiterais  par 
ailleurs  connaître  la  possibilité  offerte  aux  États 
membres de transférer  des moyens du premier vers le 
second pilier. 

Le deuxième pilier, quant à lui, laisse également une 
plus grande latitude à l’autorité régionale au niveau de 
certaines  orientations.  Il  me  revient  d’ailleurs  que 
celles-ci sont en passe d’être prises. 

Il me revient que vous envisagez une réduction très 
importante des montants octroyés à travers le deuxième 
pilier.  À  ce  sujet,  il  apparaît  que  la  part  régionale 
octroyée en Wallonie, à travers ce deuxième pilier, est 
déjà  une  des  plus  faibles  d’Europe,  et  ce,  alors  que 
l’enveloppe européenne est revue à la hausse par rapport  
à la période précédente. 

Cette  volonté  régionale,  si  elle  était  réalité, 
permettrait de mobiliser du budget wallon pour d’autres 
politiques.  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  me 
préciser quelles priorités  wallonnes ne peuvent pas se 
retrouver  dans  la  stratégie  européenne et  pourquoi  se 
priver de cofinancements européens potentiels ?

Pour ce  qui  est  des  aides à  l’investissement,  pour 
lesquelles  vous  envisagez  d’augmenter  la  part  du 
budget,  force  est  néanmoins  de  constater  que  vous 
n’introduisez pas de critères de sélection. Où est donc le 
ciblage  et  la  sélectivité  des  projets  pourtant  bien 
nécessaires en ces temps de vaches maigres ?

Quant  aux  mesures  agri-environnementales, 
pouvons-nous espérer que, pour la nouvelle période, la 
plupart  sinon  presque  toutes  les  méthodes  seront  à 
nouveau disponibles  dès  2014 ?  Lors  d'une réponse à 
Mme Cassart-Mailleux  dernièrement,  vous  n'avez  pas 
tout  à  fait  répondu  de  cette  manière  et  je  serais 
intéressée de connaître plus de détails.

Il  semblerait  par  ailleurs  que  le  budget 2014-2020 
soit proportionnellement inférieur à celui de la période 
précédente.  Ne  pensez-vous  pas  qu’une  telle  option 
discrédite encore plus cette seule mesure obligatoire du 
PDR ? Si vous comptez faire évoluer les mesures agri-

environnementales,  ne  faudrait-il  pas  envisager  en 
parallèle  l’évolution  de  la  conditionnalité  agricole ? 
Quelles sont vos intentions en la matière ?  

Ensuite, des craintes importantes concernent l’avenir 
des  aides  au  secteur  bio.  Le  budget  prévu  va-t-il 
permettre le simple accompagnement de la progression 
actuelle du secteur, de l'ordre de 10 % par an ? Les aides 
aux  prairies  constituent  la  base  de  cet  essor.  Pouvez-
vous  nous  garantir  que  ces  aides  ne  seront  pas 
diminuées de façon significative ? Si  cette  diminution 
d’enveloppe  se  confirmait,  quelle  serait  la  cohérence 
entre ces deux discours ?

Toujours au sujet du bio, il est essentiel de pouvoir 
cumuler  ces  aides  avec  divers  autres  régimes  et 
notamment la plupart des MAE. Or, il me revient que le 
cumul  des  aides  serait  désormais  interdit.  Confirmez-
vous cette  information et,  le cas échéant,  comment la 
justifiez-vous ?

Enfin,  les  aides  pour  les  régions  défavorisées 
seraient  progressivement  abandonnées.  Comptez-vous 
procéder en parallèle à un renforcement de la prime à 
l’herbe accompagné d’un cahier  des  charges  pertinent 
au regard des objectifs environnementaux de cette aide ?

Monsieur  le  Ministre,  au  début  de  l’année  2013, 
vous avez largement écouté et consulté les agriculteurs 
et les différents secteurs liés. Au vu de l’importance de 
ce  sujet,  au  vu  de  notre  proposition  de  résolution  ici 
cosignée  par  les  quatre  partis,  comptez-vous  faire  de 
même en ce qui concerne les futurs régimes d’aides ? 
N’y a-t-il pas de place pour des auditions et un débat 
global préalable au sein du parlement à ce sujet ? Je me 
réjouis d'entendre vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio, tout en sachant que cela se rapproche très 
fort d'une question d'actualité qui vous a été posée il y a 
quelques jours.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Président, Mesdames les 
députées,  la  Commission,  le  Conseil  et  le  Parlement 
européens sont parvenus, en trilogue, ce 24 septembre 
2013  au  soir,  à  un  accord  politique  sur  les  derniers 
points restés en suspens à l'issue de l'accord précédent 
du 26 juin, dont j'ai eu l'occasion de parler en question 
d'actualité brièvement.

Le  30  septembre,  la  COMAGRI  du  Parlement  a 
confirmé cet accord. Quels sont les sujets importants qui 
étaient  abordés  à  cette  occasion ?  Je  ne  parle  pas  ici 
globalement de la PAC, mais des derniers accords.

Tout d'abord, il y a un aspect sur le plafonnement et 
la  dégressivité.  Les  montants  d'aide  relatifs  aux 
paiements  directs,  sans  inclure  le  paiement  lié  au 
verdissement,  supérieurs  ou  égaux  à  150 000  euros, 
feront  l'objet  d'une  réduction  d'au  moins  5 %.  Cette 

33 P.W.- C.R.I.C. N° 10 (2013-2014) - Lundi 7 octobre 2013



réduction n'est pas obligatoire pour les États membres 
qui appliquent un paiement redistributif correspondant à 
au moins 5 % de l'enveloppe nationale.

Nous sommes donc très peu concernés. D'abord, il y 
a peu de droits au-delà de 150 000 euros et ensuite, nous 
comptons appliquer  un paiement  redistributif,  donc la 
surprime au premier hectare. Nous ne sommes donc pas 
concernés  par  ce  plafonnement  pour  les  droits 
supérieurs à 150 000 euros.

Le deuxième point abordé concerne le  transfert de 
fonds  entre  piliers.  Les  États  membres  auront  la 
possibilité  de  transférer  au  maximum  15 %  de  leur 
enveloppe nationale destinée aux paiements directs vers 
leur  enveloppe développement rural.  Ces montants  ne 
nécessiteront pas de cofinancement. Les États membres 
pourront  également  décider  de  transférer  15 % 
maximum de leur  enveloppe nationale  développement 
rural  vers  leur  enveloppe  consacrée  aux  paiements 
directs ou 25 % maximum pour les États membres qui 
reçoivent moins de 90 % de la  moyenne nationale de 
l'Union européenne pour les paiements directs. 

Nous ne  sommes  pas  concernés  par  cela,  nous ne 
sommes pas dans la catégorie des moins de 90 % et, a 
priori, nous n'avons pas l'intention de faire de transfert 
entre  piliers.  Le  premier  pilier  est  quand  même  fort 
affecté  ici  par  les  diminutions,  je  vais  en  parler  plus 
loin. C'est donc le pilier qui va être fortement touché, et 
dans  l'autre  sens,  prendre  du  second  pilier  pour  aller 
vers  le  premier  serait  du  cofinancement  perdu  par 
rapport  à  du  financement  100 %  européen. 
Globalement, ce serait donc l'agriculture qui en perdrait 
en  montant  total  et  chaque  euro  qui  passerait  du 
deuxième  vers  le  premier  pilier  nous  ferait  peut-être 
économiser  des  euros  wallons,  mais  cela  ferait  moins 
d'euros pour l'agriculture.

A priori, on travaille donc sur un modèle où on ne 
ferait un transfert ni dans un sens ni dans l'autre pour le 
moment.  Je ne dis pas qu'en fin de négociation, pour 
équilibrer l'une ou l'autre chose, cela ne puisse pas être 
envisagé,  mais  aujourd'hui,  ma volonté est  de  ne  pas 
toucher à ces montants.

Les  allocations  nationales,  les  allocations  pour  le 
développement rural par État membre – c'est ce qui a été 
discuté  aussi  il  y  a  15  jours  –  sont  incluses  dans  le 
règlement de base. Un tableau est joint au règlement de 
base, qui répartit les moyens pour le second pilier, pays 
par pays, mais ces montants peuvent être ajustés par un 
acte  délégué.  C'est  donc  la  commission  qui  pourra 
ajuster  ces  montants,  si  cela  est  techniquement 
nécessaire  ou  si  un  acte  législatif  le  prévoit. 
Techniquement  nécessaire,  cela  peut  vouloir  dire 
simplement qu'en cours de programmation, les moyens 
financiers  sont  tels  que  des  ajustements  doivent  être 
faits. 

Nous partons avec un PDR qui tourne aux environs 

de 252 millions d'euros, mais il  pourrait atteindre 262 
millions d'euros. On n'a pas encore vu le tableau, on ne 
sait pas si les actes délégués feront que la commission 
sera amenée à le modifier ou pas. Cela peut être 252 ou 
262 millions d'euros. C'est la part européenne pour les 
sept années à venir.

En ce  qui  concerne  le  taux  de  cofinancement,  les 
taux  maximaux  de  cofinancement  de  l'Union 
européenne  pour  les  paiements  seront  de  maximum 
53 % pour  notre  région.  Cela  veut  dire  que  l'on  peut 
aller jusqu'à un cofinancement de 47 % en région, 53 % 
en Europe. On est bien loin de cela chez nous. J'entends 
vos interventions ; ce n'est pas dans ce sens que se situe 
le débat chez nous, mais dans toute une série d'États, il y 
a une volonté d'utiliser plus d'argent européen et moins 
d'argent  régional  ou  fédéral  et  donc,  il  y  a  une 
possibilité d'aller jusque 53 %.

Sur  le  calendrier,  les  textes  législatifs  finaux, 
consolidés  et  traduits,  ainsi  que  les  dispositions 
transitoires  pour  l'année  2014,  devraient  être  adoptés 
avant la fin de l'année, probablement en novembre, par 
le Conseil et le Parlement européens. Les précisions sur 
la mise en œuvre seront présentées par la commission 
via des actes délégués et des actes d'exécution d'ici la 
fin de cette année. 

Donc, approbation des textes en novembre et, d'ici la 
fin de l'année, la commission devrait avoir traduit cela 
en actes délégués et en actes d'exécution. Ce n'est qu'à 
partir de ce moment que l’on aura précisément le libellé 
de chacune des mesures et chacune des possibilités que 
nous offre cette future politique agricole commune.

Le  choix  des  options  offertes  par  le  règlement 
Paiements  directs  par  les  États  membres  devra  être 
communiqué, dans la majorité des cas, pour le 1er août 
2014 à la commission. Entre cette adoption fin d'année 
2013 et les décisions à prendre au niveau wallon, vont 
s'écouler  quelques  mois,  tout  début  2014,  puisqu'au 
1er août, la commission doit avoir l'ensemble des textes.

Compte  tenu  des  circonstances  électorales  chez 
nous, il est impossible de laisser cela au successeur. En 
effet, cela voudrait dire commencer à travailler sur un 
sujet tel que celui-là fin juin, début juillet, pour rendre 
des  textes  pour  le  1er  août  à  la  commission.  C'est 
inimaginable. On doit donc faire tout cela avant : faire 
approuver par le Gouvernement wallon un arrêté PDR, 
des arrêtés de paiements directs, et cætera. Le calendrier 
est donc serré entre les textes finaux, qui sont les seuls 
qui comptent vraiment.

Aujourd'hui,  on a des  indications,  on peut  essayer 
déjà  de  se  disputer  sur  une  série  de  choses,  mais  en 
même temps, on n’a pas l'absolue certitude de tout ce 
qui  peut  être  mis  en  place.  On  a  des  directions  qui 
changent de temps en temps. Quand on voit encore les 
premières traductions que l'on a en article très concret 
des accords de juin, c'est parfois légèrement différent ou 
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cela ouvre des portes supplémentaires qui n'étaient pas 
clairement  évoquées,  qui  n'avaient  pas  été  imaginées 
telles quelles par nous, par notre administration ou par 
les experts qui ont suivi les débats.

L'étude  et  l'analyse  des  différents  scenarii  pour 
mesurer l'impact et les conséquences de cette réforme 
sur  les  aides  et  les  revenus  des  agriculteurs  étant  en 
cours au niveau de mon administration, on leur envoie 
très souvent une série d'idées et de scenarii sur lesquels 
ils font des projections qui nous reviennent pour voir la 
conséquence de telle ou telle mesure. Si on décide que 
l'on  met  20 %  pour  le  couplage  –  ce  qui  est  notre 
volonté aujourd'hui – directement, on sait ce qu'il reste 
pour le paiement redistributif par hectare. On sait dans 
quelle enveloppe globale on joue.

Pour  la  Wallonie,  les  grandes  options  sont  les 
suivantes : favoriser la reprise des exploitations par les 
jeunes  et  une  redistribution  des  aides  en  faveur  des 
petites  exploitations,  tout  en  plaidant  pour  des  aides 
couplées  spécifiquement  orientées  vers  les  secteurs 
structurellement  en  difficulté.  Favoriser  la  reprise  des 
exploitations, cela veut dire mettre au maximum de ce 
qui  est  possible  les  aides  à  la  reprise,  les  aides  aux 
jeunes. La redistribution des aides en faveur des petites 
exploitations, c'est utiliser la possibilité de supprimer les 
premiers hectares par agriculteur actif. Ce qui est étudié 
aujourd'hui, c'est une surprime aux 30 premiers hectares 
par  agriculteur  actif.  Cependant,  il  faut  donner  le 
volume  de  cela.  On  peut  aller  jusque  30 %  de 
l'enveloppe  globale,  en  sachant  que  déjà  20 %  de 
l'enveloppe  sont  pris  pour  le  couplage.  Dans  ce  qui 
reste, on peut encore prendre 30 %. C'est 20 % pour le 
couplage et 30 % maximum pour la surprime. On ne va 
pas  aller  jusque-là,  ce  serait  trop  important.  On  va 
étudier les différents scenarii qui sont à l'étude sur ce 
que cela donne en prenant 10 %, 15 %, 20 % et  25, 30 
ou 40 hectares. 

La  surprime  au  premier  hectare  est  une  surprime 
pour tout le monde. Que l'on ait 30 hectares ou 100, ou 
200, on a la surprime aux 30 premiers hectares, si ce 
n'est que l'on vide l'enveloppe pour les derniers hectares 
et  c'est  ce  qui  fait  que  l'on  aboutit  à  une  forme  de 
plafonnement.  On donne plus aux petits et  moins aux 
grands.  Plus  on  vide  l'enveloppe  avec  le  couplage  et 
avec  la  surprime,  moins  il  en  reste  pour  le  reste. 
Néanmoins,  on  ne  peut  pas  non  plus  avoir  comme 
résultat  final  qu'il  y  ait  des  exploitations  qui  perdent 
50 % de ce qu'elles ont aujourd'hui. 

En ce qui concerne la consultation avec le secteur, 
elle est en cours. Elle est assez régulière. On a encore eu 
une réunion la semaine dernière sur les aspects PDR. Le 
rythme  va  s'intensifier  au  fur  et  à  mesure  que  les 
échéances européennes vont sortir avec les règlements 
d'application. On pourra alors parler très concrètement. 
Ce  qui  est  difficile,  mais  ce  n'est  pas  nouveau,  c'est 
valable  pour  ce  secteur-là  comme pour  d'autres,  c'est 
que, dès que l'on lance une hypothèse, elle se retrouve 

ici, en discussion au Parlement wallon ou dans d'autres 
secteurs. Vous avez évoqué des choses qui ne sont pas 
du tout ce que l'on a envie de faire, mais il y a eu une 
discussion qui allait dans ce sens-là, et on voit qu'elle se 
retrouve en question parlementaire. C'est le jeu. 

Cependant, la discussion devait être faite.

Il y a deux tactiques par rapport au cofinancement. 
Je  l'ai  présenté  très  clairement,  comme  cela,  aux 
agriculteurs. Le budget agriculture 2014, on le connaît 
aujourd'hui.  On  sait  ce  qu'il  sera.  Le  conclave 
budgétaire a eu lieu. On sait ce que seront les montants 
disponibles pour l'agriculture.

Il y a deux manières de l'utiliser. Soit on l'utilise en 
cofinancement complètement et on peut sans doute aller 
jusqu'à un cofinancement général 40/60, 40 % Europe, 
60 % région. On a assez de réserves financières pour le 
faire. Il semblerait, mais ce n'est pas non plus confirmé 
à 100 %, que si on choisit ce mode de cofinancement 
40/60,  on doive  l'appliquer  sur  toutes  les  mesures  du 
second pilier. C'est ce que je croyais jusqu'à ce matin, 
puis quelqu'un d'une administration m'a dit  ce matin : 
« Il semble qu'il  y aurait  moyen de différencier,  qu'on 
peut, sur une mesure, être en cofinancement 50/50, et 
sur  d'autres,  être  en  40/60 ».  Cela  change  déjà 
l'approche.

Soit  on  fait  cela  et  on  vide  le  budget  agriculture 
wallon de cette façon-là – pourquoi pas – soit on fait du 
50/50  et  on  utilise  ce  qu'il  reste  en  100 %  wallon. 
L'agriculture n'a pas perdu un euro dans l'opération. Elle 
a  les  mêmes  moyens  financiers,  que  l'on  fasse  du 
cofinancement 50/50 et utilise le reste pour des projets, 
pour  d'autres  structures  du  type  aide  d'état,  aide  à  la 
transformation.  Il y a plein de solutions possibles. On 
peut aussi faire 40/60. Mais, je l'ai dit, c'est un sujet qui 
peut  très  vite  devenir  polémique.  J'ai  donc  dit  aux 
organisations syndicales « si vous pensez qu'il faut faire 
40/60, plutôt que 50/50, et qu'il faut tout utiliser dans le 
PDR, on fera comme vous dites ».

La  balle  est  donc  dans  leur  camp.  J'attends  une 
réponse définitive pour cette semaine. Il  semble qu'ils 
aillent  vers  cette  solution.  Je  ne  la  trouve  pas  plus 
rassurante que l'autre, mais soit.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Ministre, donc, eux – et je suppose que ce sont tous les 
syndicats  qui  se  sont  mis  un  moment  sur  un  même 
niveau, enfin, je n'en sais rien – demandent plutôt d'être 
très rectiligne et de dire 50/50 partout. Ils ne demandent 
pas de pondérer et de cibler, c'est cela ? 
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M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Je ne sais pas. J'ai eu l'impression qu'ils 
demandaient  40/60. Maintenant,  entre  les deux, il  y a 
des positions intermédiaires. Entre 40/60 et 50/50, il y a 
encore toute une série de chiffres et on peut se mettre 
d'accord autrement.

Pour  le  système  des  paiements  directs  2014,  il 
restera très proche du système actuel. Le calendrier que 
je vous ai expliqué implique que l'on mette rapidement 
en  œuvre  les  dispositions  transitoires  2014.  Pour  le 
premier  pilier,  c'est  simple.  Pour  la  prime  vache 
allaitante,  pour les paiements directs,  c'est une simple 
règle de trois. Il  semble que l'on va perdre 4,4 % par 
rapport  à  2013,  en  2014.  On va donc retirer  4,4 % à 
chaque paiement,  donc une  prime  vache  allaitante  de 
250 euros sera amputée de 4,4, % et le paiement restera 
direct, de la même façon. Cela semble assez simple à 
appliquer pour 2014.

Les  mesures  surfaciques  du  PDR  2007-2013 
pourront  être  financées,  en  2014,  sur  le  budget  de la 
nouvelle  programmation.  Les  mesures  surfaciques  du 
PDR précédent,  donc,  par  exemple,  les  mesures  agri-
environnementales,  qui  sont  des  mesures  surfaciques, 
les  engagements  pris  précédemment  pourront  être 
financés sur le budget de la nouvelle programmation. Là 
où l'on est à 100 % wallon sur 2013, on pourra repasser 
en 40/60 ou en 50/50 selon le cofinancement que l'on 
choisira. 

Par contre, pour les mesures non liées aux surfaces, 
comme les installations ou les aides à l'investissement, 
elles ne sont pas reprises dans les propositions actuelles 
de  la  commission sur  le  règlement  de  transition  pour 
l'année 2014. Actuellement, on ne prévoit rien sur 2014 
dans ce règlement  sur les dispositions transitoires.  Le 
parlement et le conseil ne sont pas très contents de cela 
et on essaye de faire en sorte que la commission accepte 
notre point de vue qui est aussi, sur ces mesures-là, de 
pouvoir  utiliser  des  moyens  du  futur  PDR  pour 
continuer des actions où il y a eu un engagement.

Chez  nous,  très  concrètement,  si  on  reste  dans  la 
situation actuelle, cela voudrait dire que tous les plans 
ISA entamés  ne  seraient  pas  cofinançables  en  2014. 
Donc,  la  ligne  3  du  plan  introduit  en  2012  par  tel 
agriculteur  passerait  en financement  100 % wallon ou 
alors il faut abroger tous les plans existants.

Cette  situation  est  inimaginable.  Le  seul  moyen, 
c'est de prendre à 100 % wallons tous ces montants-là. 
Nous aurions un effet en 2014 similaire à ce qu'on a eu 
comme difficultés 2013 en MAE, ce serait un transfert 
vers  la  Région.  C'est  à  peu  près  le  même  volume 
financier. On sait ce que cela représente comme effort.

Certains États membres désirent avoir la possibilité 
de mettre en place dès 2014 des éléments prévus par la 
réforme  de  la  PAC,  tels  que  les  nouveaux  taux  de 

couplage autorisés, ou encore la surprime aux premiers 
hectares. Pour le moment, c'est un niet de la commission 
qui ne veut pas qu'on utilise cela dès 2014. Cela peut 
encore évoluer. C'est encore en discussion.

La  liste  négative  des  bénéficiaires,  je  vous  ai 
répondu précédemment, je ne vais pas revenir là-dessus.

Sur  les  interrogations  plus  spécifiques  de 
Mme Dethier-Neumann, je compte octroyer la surprime 
aux  premiers  hectares  de  chaque  exploitation  afin  de 
réorienter  les aides en faveur des petites et moyennes 
exploitations.  C'est  l'option  actuelle  qui  ne  reçoit  pas 
une  adhésion  sans  restriction  des  syndicats,  tout  au 
moins  de  l'un  d'entre  eux.  Ce  n'est  pas  encore 
l'enthousiasme.

Pour ce  qui concerne le second pilier,  la  liste  des 
mesures, les budgets et le taux d'intervention du Feader 
n'ont  pas  encore  fait  l'objet  d'une  approbation  et  les 
concertations sont toujours en cours.

Ce que j'essaie dans un premier temps d'avoir  par 
rapport  à  cela,  c'est  quel  pourcentage  globalement  de 
ces 252 ou 262 millions d'euros européens nous allons 
mettre  sur  quel  type  de  mesures.  Prend-on  20 %  de 
l'enveloppe  pour  les  MAE  ou  en  prend-on  25 ?  En 
prend-on  20  pour  les  aides  à  l'investissement  ou  en 
prend-on 25 ? Il y a des lignes qui sont fixées. Leader, 
c'est  5 %.  Natura,  c'est  fixé.  On  sait  quelles  zones 
Natura 2000 et  quel  niveau d'intervention par  hectare. 
Donc, on multiplie et on a le chiffre qui est nécessaire. 
Là,  on  peut  faire  un  montant  qui  est  facilement 
identifiable.

Pour  le  reste,  il  y  a  des  choix  effectivement 
politiques, que je dirais finalement entre deux types de 
choix, plus de mesures de type investissement, que ce 
soit directement au profit  de l'agriculteur ou dans des 
entreprises de transformation, dans de la diversification, 
ou  des  choix  plus  liés  à  des  mesures  agri-
environnementales, Natura, aides bio, et cætera. Il  y a 
deux gros paquets de mesures, je dirais, qui pourraient 
rentrer  en  conflit.  Il  faudra trouver  un équilibre  entre 
tout cela, entre la nécessité de soutenir l'investissement 
et la nécessité d'avoir un lien avec les mesures.

La  difficulté  de  cela  aujourd'hui  est  que  l'on  doit 
établir  cette  répartition  sur  les  100 %  disponibles  au 
second pilier  parce que l'Europe impose que cela soit 
discuté en même temps que la répartition sur le Fonds 
social  européen  et  sur le  FEDER. Il  doit  y  avoir  une 
concertation entre les différents fonds dans une région. 
On doit donner des chiffres de base.

C'est compliqué chez nous notamment sur ce qu'on 
va utiliser en MAE, en Natura. Pourquoi ? Parce qu'il y 
a  des  zones  qui,  aujourd'hui,  sont  mesures  agri-
environnementales qui vont devenir Natura, il y a des 
zones agri-environnementales qui vont devenir surfaces 
d'intérêt écologique, avec un paiement vert qui y sera 
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lié.  Savoir  quels  seront  les  moyens  financiers 
nécessaires sur les mesures MAE, compte tenu de cela, 
étant  donné  qu'on  n'a  pas  encore  défini  les  futures 
mesures MAE qu'on ne saurait pas définir puisqu'on n'a 
pas les textes européens. C'est un peu compliqué.

Je pense qu'il va y avoir énormément de préparation. 
À  un  moment  donné,  quand  on  va  avoir  tous  les 
éléments, il faudra décider vite. Il faut vraiment être sûr 
pour le moment, aller chercher toutes les informations, 
toutes  les expertises,  tous les  avis pour pouvoir,  à un 
moment donné, concerter tout  le  monde et trouver un 
point d'équilibre.

Par rapport à cela, j'espère qu'avant la fin de l'année, 
on pourra avoir une approbation au gouvernement de la 
répartition de l'enveloppe entre les différents types de 
mesures du second pilier.

Ce  n'est  pas  un  problème  d'avoir  un  accord  là-
dessus. C'est essentiellement d'ordre politique. Mais si 
on  doit  coupler  cela  avec  le  FEDER,  je  ne  sais  pas 
quelle  tournure  cela  peut  prendre  en  termes  de 
calendrier.

Une fois qu'on a cela, on peut définir, à un moment 
où on a les textes européens aussi, le type de mesures 
concrètement qu'il y a dans chaque ligne. Natura, c'est 
facile.  MAE,  il  faut  définir  les  mesures  agri-
environnementales que l'on veut promouvoir à l'avenir. 
Chiffrer ce que coûtent les mesures actuelles pour avoir 
un  phasing  out de  certaines  qui  ne  seraient  pas 
reconduites, pour avoir de la latitude pour en créer de 
nouvelles.

J'insiste  aussi  sur  le  fait  qu'il  faut  un  peu 
dimensionner  les  mesures  agri-environnementales. 
Aujourd'hui, on était dans un système où les conseillers 
allaient  dans  les  exploitations  et  avaient  l'impression 
qu'ils pouvaient en faire autant qu'ils voulaient...

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  En  période  de 
crise, cela faisait l'investissement.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Si nous n'avions pas mis fin au système 
fin 2012, on aurait dix ou quinze millions de mesures 
agri-environnementales  de  plus  que  nous  aurions 
engagées sans avoir les moyens de paiement et au risque 
de  complètement  déséquilibrer  le  second  pilier  en 
faveur des MAE.

Il  faut  un  choix  MAE,  il  faut  un  pourcentage  du 
second pilier attribué à cela. Sur base de cela, on a une 
enveloppe  qu'on  connaît  européenne,  on  y  ajoute  un 
cofinancement  dont  on  doit  discuter  de  50  ou  60 %, 
50/50 ou 40/60. Sur base de cela une enveloppe et on 
voit comment on la gère sur sept ans, soit on s'engage 
tout de suite, on libère tout à fait les MAE et premier 
arrivé, premier pris, il n'y a plus rien et on laisse jusqu'à 
la fin,  soit  on engage progressivement,  soit on trouve 

des moyens wallons pour dire qu'à un moment donné il 
faudra aller en cofinancement 75, 80 ou je ne sais quoi. 
Ce  sont  des  choix  lourds  financièrement  qu'il  faut 
pouvoir assumer.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  J'avais  ouvert 
une porte en parlant aussi de la conditionnalité.

À  un  moment,  vous  avez  clairement  fait  la 
comparaison entre tout ce qui est donné d'un côté et ne 
doit pas nécessairement être redonné de l'autre côté. Je 
vous ouvrais une porte par rapport à la conditionnalité. 
Dans dix ans, il y a des aides qui tombent ...

M. le Président. -  Madame  Dethier-Neumann,  je 
vous propose de revenir avec cela dans votre réplique 
parce qu'autrement on va avoir du mal.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Les  autres 
parlementaires  ont  pu  intervenir  aussi,  Monsieur  le 
Président.

M. le Président. - Très légèrement.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - La difficulté, la bonne surprise, je ne 
sais pas comment on le prend, c'est que si, en surfaces 
d'intérêt écologique, grâce aux paiements verts, on peut 
déjà  extraire  toute une série  de choses qui se passent 
aujourd'hui.  On  peut  redonner  des  moyens  pour  de 
nouvelles mesures agri-environnementales. Je pense que 
c'est possible. On n'a pas encore exactement le calcul de 
ce que l'on gagne en Natura. Il y a des zones qui vont 
permettre des déductions.

Je souhaite attirer votre attention sur quelques points 
parce  que  par  rapport  à  vos  informations,  le  budget 
Feader pour la  Belgique  ne sera  pas  augmenté à  prix 
constants. On était de l'ordre de 240 millions d'euros sur 
la précédente, on va atteindre 250 millions d'euros. Si 
on compte  l'indexation,  on n'a  rien  gagné.  Le  budget 
second pilier n'est pas meilleur pour la nouvelle période 
qu'il l'était pour la précédente. On est dans les mêmes 
niveaux.  On perd dans le premier  pilier  et, en second 
pilier, on peut dire qu'on est constant.

La  part  wallonne  consacrée  au  programme 2007-
2013, en fait, il y a deux niveaux. Au départ, on est parti 
sur des cofinancements qui étaient différents mesure par 
mesure, qui étaient de 50/50 sur certaines mesures, de 
40/60 sur  d'autres,  de 75/25 sur  d'autres.  Au fur  et  à 
mesure  des  demandes,  et  l'argent  wallon  étant 
disponible  plus  facilement en 2007-2008 qu'il  ne l'est 
aujourd'hui, on a monté le taux de cofinancement pour 
répondre à la demande.

Il y a deux manières de comparer les choses, soit on 
compare le second pilier version initiale 2007 avec ce 
que sera la version initiale 2014 et on sait que l'on devra 
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éventuellement  monter  des  mesures  qui  auraient  un 
grand succès en fonction des disponibilités budgétaires, 
ou  alors  on  compare  ce  qu'on  a  dépensé  finalement, 
toute la  programmation,  toute la  partie.  Cela voudrait 
dire de démarrer  tout  de suite  sur des cofinancements 
wallons  très  importants  pour  lesquels  nous  n'avons 
justement pas les moyens. Vous inventez des histoires 
par rapport à cela. Nous ne pouvons pas dire aujourd'hui 
que nous pouvons faire du 30/70. Nous ne les avons pas.

(Rumeurs)

Je  pense  qu'il  faut  partir  sur  quelque  chose  de 
raisonnable, ce que nous avons aujourd'hui, puis laisser 
la  possibilité  au  successeur  de  monter  les  taux  de 
cofinancement sur l'une ou l'autre mesure lorsqu'il aura 
des demandes.

Cela n'arrivera pas à Natura 2000, mais cela arrivera 
en bio, si on a une croissance et si on fixe aujourd'hui 
une  intervention  moyenne  par  hectare  ou  par 
implantation et que le nombre d'exploitations augmente, 
fatalement, il devra suivre et – il n'aura pas le choix – il 
devra trouver les moyens.

Les critères de sélection sont obligatoires à l'avenir 
en  matière  d'aide  à  l'investissement.  C'est  un  souci  à 
notre  période  de  transition  puisqu'aujourd'hui,  nous 
n'avons pas de critère pour être sélectionnés, pas au sens 
que  l'Europe  veut  les  définir  sur  la  programmation 
suivante. Cela peut être une des causes qui font que l'on 
ne  puisse  pas  cofinancer  les  plans  qui  auraient 
commencé. Si vous avez un plan trois mesures, qu'il y a 
une mesure qui vient en 2014 et qu'elle n'est pas dans 
les critères de sélection que nous aurons définis pour la 
programmation  suivante,  nous  devrons  l'assumer  à 
100 % financement wallon ou dénoncer le contrat avec 
l'agriculteur, ce qui me semble assez difficile.

(Rumeurs)

Je pense que ce n'est pas une bonne idée de le faire à 
trois ans.

Il  est  important  de  rappeler  que  la  Commission 
européenne  nous  recommande  avec  insistance  de  ne 
faire  figurer  dans  notre  futur  programme  de 
développement  rural  qu'un nombre limité de mesures. 
Ce n'est pas une obligation, mais on nous dit d'essayer 
d'avoir  un  nombre  limité  de  mesures.  On  peut  le 
comprendre, en termes de simplification, cela peut être 
bien.

Pour ce qui est des plans, ma volonté est de ne plus 
en faire et d'avoir un mode de financement dossier par 
dossier  et  projet  par  projet,  mais  il  y  a  une  période 
transitoire.  Les  plans  sont  lancés.  Il  faudra  bien  les 
assumer, mais je voudrais que, par la suite, on aille sur 
un  système  plus  simple  qui  évite  ces  plans,  ces 
modifications de routes, cet étalement sur trois ans. Une 
intervention, une aide, un achat, un paiement, point. 

M. le Président. -  Je  ferai  d'abord  une  petite 
remarque. Je trouve que le débat aurait mérité un autre 
cadre :  soit  celui  d'un  débat  à  l'intérieur  de  la 
commission,  soit  l'interpellation.  Cela  aurait  permis  à 
chacun de s'exprimer beaucoup plus longuement, car je 
pense  que  d'autres  auraient  souhaité  pouvoir  dire  des 
choses. On aurait dû en rester à des questions, mais je 
suggère à la présidente de rouvrir peut-être le débat dans 
un mois.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Vous avez raison. 
On  pourrait  refaire,  dans  un  mois,  un  mini  débat  en 
commission par rapport à cette future politique agricole 
commune, laisser quand même M. le Ministre évoluer 
dans ses réponses, dans ses recherches et dans ses choix, 
mais cela me paraît tout à fait indispensable.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Je peux vous faire une suggestion, c'est 
que, sur le tableau du second pilier qui est quand même 
la première chose sur laquelle on va se mettre d'accord, 
l'on  puisse  faire  une  discussion  sur  le  sujet  dans  15 
jours.

(Réaction de Mme Dethier-Neumann)

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Tant  que  l'on est 
prévenu,  Monsieur  le  Ministre,  et  pas  prévenu  deux 
jours à l'avance quand on reçoit les convocations.

On pourrait peut-être avoir un accord en commission 
afin de pouvoir bien préparer le débat.

Par rapport à votre réponse, je vous remercie pour le 
caractère relativement complet. 

J'en reviens toujours au même. C'est vous qui avez 
les cartes en mains. L'Europe vient de donner beaucoup 
de  balises.  Si  tout  n'est  pas  encore  retranscrit  et  que 
vous n'avez pas les définitions bien précises, Monsieur 
le  Ministre,  mettez-vous  à  travailler  rapidement  pour 
pouvoir ouvrir les portes et être prêt. Le mois de juin 
2014, c'est très rapproché et les différentes définitions, 
les différents arrêtés de la commission, vont arriver fin 
du mois de décembre. Je pense donc que vous devez, 
dès maintenant – je vous l'ai déjà dit il y a six mois – 
voir  les  différentes  perspectives,  voir  comment  vous 
allez vous organiser. De toute façon, comme vous l'avez 
dit, un maximum aux jeunes, les 30 premiers hectares 
supprimés et vous avez quand même le tunnel. Nous ne 
ferons pas ce que nous voudrons. Il est intéressant que 
vous prépariez le travail de concert avec les syndicats et 
l'administration  et  que  l'on  puisse  avoir,  ici,  en 
commission, un mini débat. Notre rôle est de vérifier et 
de  vous  proposer  aussi  certaines  choses,  car  c'est 
toujours un secteur que l'on a souhaité défendre et qui a 
les valeurs du travail ; ce que nous souhaitons aussi.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  - Je souhaiterais, 
Monsieur  le  Président,  vous  soutenir  dans  votre 
proposition puisqu'elle  faisait  partie  de  la  fin  de mon 
intervention. 

N'y a-t-il pas de place pour des auditions et un débat 
global  ici  au  Parlement  wallon ?  M.  le  Ministre  a 
souvent répété sa volonté de partager avec nous cette 
transcription des aides européennes. Elles font d'ailleurs 
partie de notre proposition de résolution.

Dans ce sens, j'ai écrit au cabinet pour savoir quels 
travaux retomberont sur nos tables jusque fin de l'année. 
J'attends donc une réponse.

Monsieur le Ministre, je vous remercie d'avoir dit : 
« Je trouve intéressant de pouvoir pondérer suivant les 
mesures ». Cela permet de cibler et, en gros, c'est ce que 
j'attends de vous. En tout cas, créer les parallèles entre 
vos travaux réglementaires que vous faites ici  en tant 
que  ministre  de  l'Agriculture,  c'est-à-dire,  le  Plan 
stratégique Bio et d'autres travaux que vous êtes en train 
d'écrire et les moyens européens. 

Pour les  mesures  transitoires,  je  suis  d'accord  que 
pendant ce temps-là, on va travailler avec une règle de 
trois. Attention, là aussi, on peut cibler et il ne faut pas 
oublier que les MAE ont déjà été rabotées. Les raboter 
beaucoup une seconde fois alors que les autres ont été 
maintenues jusqu'à la fin ? Je voudrais insister sur le fait 
qu'il  s'agit  aussi  d'un  investissement  et  ne  pas  les 
opposer  aux  aides  à  l'investissement,  en  ciblant 
justement tout en lien avec une belle réflexion sur les 
conditionnements. On peut faire un travail très fort qui 
permet, avec le peu de moyens que l'on a parfois, d'être 
beaucoup  plus  précis,  ne  pas  endetter  quelqu'un  plus 
qu'il ne le faut, être dans un esprit futuriste, être en lien 
avec  vos  travaux.  Je  reparle  du  code  et  du  plan 
stratégique. Voilà ce que je souhaitais vous dire.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

Mme la Présidente. - M.  le  Ministre  souhaiterait 
faire la liste des travaux qui viendront en commission, 
tant que tout le monde est encore là, car l'on risque de 
perdre quelques députés au cours de la séance.

Je  pense  que  c'est  très  intéressant,  Monsieur  le 
Ministre.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Je serai très bref.

Je voudrais simplement vous dire que les six textes 
qui  risquent  de  venir  en débat  ici,  avant  la  fin  de  la 
mandature sont :

– le texte sur les chemins vicinaux. Il est revenu 
du Conseil d'État. Il est en troisième lecture. Il 
devrait venir assez rapidement ;

– le Code agricole ;
– le volet CoDT – Patrimoine ;
– le développement rural. C'est une modification 

du décret PCDR ;
– une agence wallonne de la sécurité routière, et 

la modification du décret Sécurité routière qui 
met en place cette agence ;

– le texte relatif à la pêche.

Il  y a  peut-être  d'autres textes  plus petits,  mais  je 
pense que ce sont les principaux qui nécessiteront des 
débats importants.

Mme la Présidente. - Monsieur le Ministre, je tiens 
à  vous  remercier,  car  cela  permet  vraiment  à  tout 
parlementaire de bien se préparer.  Je trouve que cette 
transparence est agréable.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 

(Suite)

QUESTION ORALE DE M. MAENE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA CRÉATION D'UN 

PARC À GRUMES EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA CRÉATION D’UN 

PARC À GRUMES EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maene à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la création 
d'un parc à grumes en Wallonie » et la question orale de 
M.  Mouyard  à  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Forêt et du Patrimoine, sur « la création d’un parc à 
grumes en Wallonie ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
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le Ministre,  chers collègues, nous avons probablement 
les mêmes sources. Il apparaît que la création de parcs à 
grumes fait débat. On sait que, pour la valorisation du 
bois marchand, c'est une question qui se pose dans le 
sens où, quand on vend des bois ou des parties de forêts, 
tout  est  généralement  mélangé.  Il  y  a  donc  un  prix 
unique  pour  l'ensemble  de  ce  qui  se  trouve  sur  cette 
partie. On a donc parfois du bois de très haute qualité et 
du bois de qualité inférieure.

En fonction des volumes nécessaires à l'un ou l'autre 
type  de  transformation  du  bois,  tout  cela  peut  faire 
fluctuer les prix et plus particulièrement ce que l'on va 
appeler le très haut de gamme en bois ; d'où l'idée qui 
avait été notamment lancée avec l'aide ou la réflexion 
du DNF de dire : « On pourrait peut-être envisager de 
créer  des  parcs  à  grumes  sur  lesquels  on  viendrait 
stocker ponctuellement ce type de bois » en disant que 
si les prix ne sont pas bons à un certain moment, on peut 
les garder,  tant que le prix est meilleur pour procéder 
éventuellement à la vente de ce matériau très noble et 
très recherché à certains  moments.  Cela permettait  de 
sortir  un  peu  d'une  spéculation  directe,  car  on  sait 
qu'elle existe très concrètement sur le marché du bois. 
Certains vont plus loin en parlant parfois d'arrangements 
entre  acheteurs.  Je  ne  sais  pas  si  l'on  peut  parler 
d'arrangements, mais on sait que l'ensemble du marché 
fluctue parfois, que tout va à la baisse tout d'un coup et 
puis, très rapidement, que cela remonte quelques jours 
plus  tard  en  fonction  de  certains  intérêts  ou  de  la 
présence  de  certains  marchands  ou  non  à  certaines 
ventes. 

Cela laisse des points d'interrogation et ce n'est pas 
moi qui vais dire qu'il y a des arrangements, ce n'est pas 
moi qui vais dire qu'on est tout à fait tranquilles à ce 
niveau-là. Je pense que, à certains moments, il  peut y 
avoir entente pour faire fluctuer le marché dans un sens 
ou dans l'autre.

Je pense que vous avez été sensibilisé, je pense que 
vous avez eu des contacts avec notamment la Fédération 
des marchands de bois. Je vais les appeler comme cela, 
on sait que c'est une matière sensible. 

Toujours  est-il  que  je  pense  qu'avoir  un  outil  de 
régulation à un moment donné – je pense qu'un parc à 
grumes pourrait être, en partie, cet outil de régulation – 
cela pourrait être bon à certains moments. Il n'y a pas 
nécessité de le faire en permanence, mais on sait que la 
vente de bois est importante et j'ai l'impression qu'il y a 
une  stagnation  du  prix  ces  derniers  temps  et  donc 
l'apport  pour  les  communes  est  probablement  de 
moindre  importance.  Je  pense  que,  pour  la  Wallonie, 
puisque c'est aussi un revenu important au niveau de ses 
ressources,  la  question  se  pose  de  la  même manière. 
Certains  disent que  le  ministre  n'en veut pas,  d'autres 
disent que le ministre se pose des questions. Je préfère 
vous  poser  la  question  avant  de  dire  quelle  est  votre 
position par rapport à cette question.

Je  vous  remercie  de  nous  apporter  des 
éclaircissements sur votre position.

Mme la Présidente.  - La parole est à M. Mouyard 
pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  effectivement, 
mon collègue a déjà bien expliqué le problème, ou le 
problème potentiel. 

Il  est  vrai  qu'on a eu l'impression qu'il  y avait  un 
retournement  de  situation  de  dernière  minute  parce 
qu'au  départ,  vous  souteniez  le  projet,  Monsieur  le 
Ministre. Ensuite, en ce qui concerne le parc à grumes 
de Nassogne, vous avez eu l'air de changer d'avis. C'est 
peut-être  l'occasion  pour  vous,  aujourd'hui,  de  nous 
préciser vos intentions par rapport à cela.

Il faut bien reconnaître que le fait de vendre le bois 
sous forme de lots, avec de la très haute qualité et de la 
moins bonne qualité, permet parfois de vendre à un prix 
correct, du bois d'un peu moins bonne qualité. Je pense 
donc qu'il faut bien réfléchir à ce que l'on veut faire en 
la matière.

Parler  d'entente de prix,  d'arrangements,  et  cætera, 
est  un peu excessif  puisqu'on est  dans le  domaine de 
l'adjudication publique. C'est bien l'offre et la demande 
qui font le marché en la matière, donc oui, forcément, il  
y a des cotations. À certains moments, cela vaut un peu 
plus, à certains moments, cela vaut un peu moins.

Il faut être très prudent en la matière, dans le sens où 
le public ne doit pas venir faire concurrence au privé. 
Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  les  bois  qui 
appartiennent à la Région wallonne, les domaniales, et 
les bois publics communaux, appartiennent au public, il 
est  donc  important  que  le  public  ait  le  meilleur 
rendement par rapport à ce qu'il vend.

Je  me  permets  d'attirer  également  votre  attention, 
Monsieur le Ministre, sur le fait qu'on parle de 200 m3. 
Cela pourrait être considéré comme une petite quantité, 
mais si on met ces 200 m3 en parallèle avec le bois de 
très  haute  qualité  dont  on  parle,  cela  peut  être  une 
grosse part.

Pour terminer, Monsieur le Ministre, il y a l'Office 
économique wallon du Bois qui a été créé par le passé et 
il serait peut-être intéressant de lui demander son avis 
par rapport à ce projet.

J'ai  pu lire  dans  la  presse que vous indiquiez que 
vous n'excluez pas de mettre en place un parc à grumes 
en Région wallonne, mais qu'à un moment donné, voilà, 
vous vous posiez un certain nombre de questions.

Aujourd'hui,  c'est  peut-être l'occasion, Monsieur le 
Ministre, de nous faire part de vos intentions à ce sujet 
et de voir comment on peut concilier en même temps la 
possibilité pour le secteur public d'avoir le plus grand 
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rendement possible de ses forêts, donc des bois vendus, 
et  en  même  temps  de  ne  pas  faire  une  concurrence 
déloyale au secteur privé.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Présidente, Messieurs les 
députés, c'est vrai que je me pose encore des questions 
par rapport à tout cela, mais je ne suis absolument pas 
certain  de  la  décision  que  nous  allons  finalement 
prendre parce que c'est assez délicat, je trouve, et avec 
des  conséquences  dont  il  est  difficile  de  prendre  la 
mesure.

Finalement,  quelle  est  la  démarche ?  L'idée  était 
d'aller repérer dans les ventes des propriétaires publics 
des arbres de qualité exceptionnelle, de les faire abattre 
via  un  marché  public  et  de  les  proposer  à  la  vente 
publique dans un endroit, un parc, qui regrouperait ces 
grumes exceptionnelles.

De petites quantités comme 200 m3, c'est un détail 
par  rapport  à  ce  que  l'on  peut  vendre  sur  la  forêt 
wallonne.

Ce  n'est  finalement  qu'une  présentation  différente 
d'un produit existant. Aujourd'hui, cet arbre est là, dans 
la forêt, au milieu de son lot, il est visible. Sur un parc à 
grumes, il est valorisé différemment. On me dit que les 
acheteurs potentiels visitant ce parc à grumes pourraient 
offrir des prix bien meilleurs pour ces arbres que ce que 
l'on  obtient  aujourd'hui  lorsqu'ils  sont  dispersés, 
disséminés dans un lot banal, normal.

À l'époque,  j'ai  marqué  mon accord  sur  un projet 
pilote,  mais à la lumière de nouveaux éléments, d'une 
rencontre avec d'autres opérateurs, je me pose certaines 
questions, notamment par rapport à la rentabilité d'une 
telle démarche. Vendra-t-on encore un lot  au meilleur 
prix alors qu'on aura été y enlever les arbres les plus 
exceptionnels ?  N'est-ce  pas  tout  le  lot  restant  qui  va 
être un peu déprécié ? Je n'en sais rien,  je me pose la 
question.

Cette dépréciation de l'ensemble ne risque-t-elle pas 
d'être  beaucoup  plus  impactante  que  le  surplus  de 
recettes  sur  200  m3 de  bois  exceptionnel ?  Parce  que 
lorsqu'on parle de bois exceptionnels, ce sont des bois 
qui, au lieu de se vendre à 600 ou 700 euros du mètre 
cube, risquent de se vendre à 1 000 ou 1 200 euros. Mais 
200 fois 300 ou 400 euros de différence,  on parle  en 
dizaines de milliers d'euros tout au plus. Par contre, si 
l'ensemble des lots dépréciés se vend quelques euros en 
moins le mètre cube, on obtient le même aspect négatif. 

Entre mon administration et les professionnels, les 
avis divergent.

J'ai proposé qu'il y ait une expérience pilote en 2013 
avec un certain nombre de grumes qui ont été extraites, 
qui ont été vendues, une collaboration avec l'Allemagne 
et la France. Des chiffres sont sortis de cela et montrent 
qu'une plus-value est réalisée.

D'abord,  j'ai  demandé  que  l'on  vérifie  exactement 
comment on avait calculé les choses : quel est le coût de 
l'agent forestier qui va trois fois voir cet arbre, qui en 
fait le tour, qui fait les démarches pour avoir un marché 
public  pour  l'abattage,  un  marché  public  pour  le  fait 
d'enlever ces arbres, pour les transporter jusqu'au parc à 
grumes et qui reçoit les acheteurs potentiels sur le parc à 
grumes, tout cela pour 200 m3 ?

Je demande que l'on chiffre exactement ce que cet 
aspect-là représente.

Ce que j'ai proposé comme situation intermédiaire, 
pour un an au moins, c'est de prolonger le projet pilote 
de  cette  façon-ci.  Les  arbres  exceptionnels  sont 
identifiés dans des lots et constituent en eux-mêmes la 
somme de tous ces arbres exceptionnels sur un territoire 
donné. Ils constituent un nouveau lot, séparé du reste, 
mais  qui  fait  l'objet  de  la  même  procédure 
d'adjudication  publique  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui 
pour  les  lots  complets,  de  manière  à  avoir  trois 
éléments.  On  sait  ce  que  l'expérience  parc  à  grumes 
donne  comme  plus-value.  On  abat  les  arbres,  on  les 
amène sur une surface et on les montre à des acheteurs. 
On sait  ce que rapporte actuellement la vente sur des 
parcelles où on ne sépare rien. On achète globalement, il 
y  a  de  bons arbres,  il  y  en  a  de  moins bons  – nous 
aurions  une  donnée  supplémentaire  qui  est  une  vente 
séparée – mais encore sur pied, ou abattus mais restés 
sur place, où il semblerait qu'il soit plus intéressant de 
les faire abattre et de les laisser sur place parce qu'alors 
l'acheteur peut voir la  qualité du bois puisqu'il  voit la 
coupe  abattue  et  laissée  sur  place,  avec  un  lien 
informatique. 

Cela veut dire que tous ces arbres abattus laissés sur 
place peuvent faire l'objet d'un reportage et être vendus 
globalement dans un lot qui est présenté sur un support 
informatique  de  manière  à  avoir,  finalement,  trois 
chiffres.  À partir  de  là,  on y verra un peu plus  clair. 
Aujourd'hui,  je  suis  quand  même  assez  sensible  aux 
arguments  de  marchands  de  bois,  des  acheteurs  qui 
pensent  que  l'ensemble  du  marché  pourrait  tirer  à  la 
baisse si on extrait les arbres les plus importants. 

Faire un lot séparé sur place, cela permet aux mêmes 
acteurs  d'être  candidats  pour  ce  lot  séparé,  et  à 
l'administration et aux propriétaires publics de mieux les 
valoriser  parce  que,  logiquement,  ces  arbres 
exceptionnels, même sur place, sans être rassemblés sur 
un parc à  grumes,  vont  susciter  des  offres  qui  seront 
meilleures. Je suis convaincu que l'exploitation par des 
privés pour réaliser de telles opérations reste l'opération 
la plus rentable qui puisse exister. Que le DNF doive 
déployer  des  moyens  pour  aller  chercher  des  arbres 
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exceptionnels,  les ramener à  route,  les transporter,  les 
mettre  sur  un parc à  grumes,  les  exposer,  les  vendre, 
faire  des  marchés  publics,  et  cætera,  cela  coûtera 
toujours plus cher qu'un lot qui est globalement vendu à 
un professionnel. 

Que l'on doive améliorer le dispositif, que l'on doive 
faire en sorte que ces professionnels paient mieux aux 
communes  et  aux  pouvoirs  publics  les  arbres 
intéressants, pas de problème, on doit faire cela ; mais 
se transformer, nous, pouvoirs publics, en marchands de 
bois,  en  marchands  de  grumes,  on  a  du  mal  à 
comprendre. 

Les  communes  sont  attirées  par  cela  puisque  le 
surcoût  est  purement  régional.  C'est  la  DNF qui  doit 
mettre tous ces moyens en oeuvre. Les communes vont 
juste en tirer le bénéfice qui est la meilleure vente des 
grumes ainsi exposées sur le parc. Donc, les communes, 
a  priori,  se  disent :  « Pourquoi  pas,  je  dois  avoir 
quelques arbres qui vont être très bien vendus », mais 
l'intérêt collectif global vu au niveau régional m'incite à 
la prudence, surtout compte tenu du faible volume dont 
on parle parce que les frais fixes de ce genre d'opération 
seront les mêmes qu'on parle de 200, de 500 ou de 1 000 
m3 et,  sur  200m3,  on ne  sait  pas  amortir  grand-chose 
comme frais fixes. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maene. 

M. Maene (PS). - Je pense aussi que cela mériterait 
de s'attarder sur la question et peut-être entendre l'un ou 
l'autre spécialiste. Toujours est-il que le fait d'imaginer 
de créer des parcs à grumes, ce n'est pas jeter l'opprobre 
sur  le  secteur  marchand  forestier.  C'est  poser  des 
questions. Je ne suis pas suffisamment naïf pour croire 
que c'est le secteur marchand qui va tirer vers le haut. 

Quand ils vous disent : « Cela nous inquiète que cela 
aille vers le bas », je me pose déjà des questions. Je ne 
suis pas sûr que la légitimité par rapport à cela soit tout 
à  fait  fondée.  C'est  un  secteur  qui  doit  pouvoir 
fonctionner et nous avons tout intérêt à essayer d'avoir 
des circuits qui valorisent la meilleure partie du bois. Si, 
en plus, c'était dans des circuits courts, ce serait en plus 
extraordinaire.  La  sous-question  est  là  aussi.  Peut-on 
imaginer,  à  un  moment  donné,  cette  production  qui, 
pour l'essentiel, parte de chez nous, la meilleure partie 
ne  pourrait-elle  pas  être  plus  facilement  utilisable  en 
termes  de  transformation  directement  chez  nous  ?  Je 
pense que cette question-là mérite d'être posée. 

L'hypothèse  de  dire  que  l'on  va  faire  des  lots 
particuliers  sur  une  certaine  superficie,  à  partir  d'un 
certain domaine en essayant de ne pas se cantonner sur 
une région trop limitée... Comme à Nassogne. On a fait 
un parc à grumes, vous nous dites que c'est positif. Il 
faudrait  peut-être  voir  si  c'est  possible  d'en  faire 
plusieurs en évitant les surcoûts, mais pourquoi ne pas 
essayer  l'autre  hypothèse  que  vous  présentez  de  dire 
qu'on pourrait peut-être faire des offres spéciales sur ce 

type  d'arbres  particuliers.  Cela  mérite  d'être  tenté.  Je 
trouve que les trois questions que vous avez posées sont 
tout à fait justes et elles méritent d'être bien réfléchies. 
Je sais que ce sera le cas. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard. 

M.Mouyard  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour cette réponse. Vous avez à plusieurs reprises utilisé 
le mot « prudent ».  Il  faut être  prudent et  il  faut  bien 
envisager  toutes  les  questions,  mais  à  travers  votre 
réponse, c'est manifestement ce que vous faites et c'est 
très bien comme cela. 

J'avais dit ceci : pourquoi ne pas demander à l'Office 
économique  wallon  du  Bois,  éventuellement,  qu'il 
réfléchisse puisqu'on a mis en place cet office-là, il y a 
quelques années.  Lorsqu'un marchand remet prix pour 
un lot, à l'heure actuelle, il tient déjà compte du fait qu'il 
y a dans ce lot-là plusieurs arbres qui sont de très haute 
qualité.  C'est  comme cela qu'il  fait  d'ailleurs son prix 
moyen. Mais, comme on le disait, cela permet aussi de 
valoriser du bois de moins bonne qualité puisqu'il fait 
partie du lot. 

Par  contre,  l'idée  est  de  se  demander  si  on  ne 
pourrait pas faire un lot séparé, mais attention de voir ce 
que  cela  donnera  pour  le  réseau.  Il  faut  vraiment 
envisager  toutes  les  solutions  et  essayer  de  retenir  la 
meilleure. 

Ce  n'est  pas  la  même  chose  –  et  vous  le  faisiez 
remarquer – que si on se met au niveau des communes 
ou au niveau de la Région wallonne puisque, le DNF, 
c'est la région qui en supporte les frais. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES MOYENS 
ALLOUÉS À L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les moyens 
alloués à l'agriculture biologique ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  lors d'un débat 
parlementaire en janvier 2013, vous aviez, par rapport à 
ce  dossier  de  l'agriculture  biologique,  annoncé  un 
certain nombre de moyens que vous considériez pouvoir 
être  consacrés  au  développement  de  l'agriculture 
biologique. 

Je résume, il y avait quatre lignes :
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– 325 000 euros pour le Centre pilote bio ;
– 200 000 euros pour le conseil des filières ;
– 330 000 euros pour l'encadrement ;
– 1 450 000  euros  pour  le  programme  de 

recherche. 

Dans le  cadre  d'une  question écrite  posée  par  une 
collègue  en  août  2013,  je  vois  que  ces  chiffres  ont 
évolué.  D'abord,  les  deux  premiers  chiffres  ne 
réapparaissent  plus,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  pour 
autant  qu'ils  ont  disparu.  Pour  les  330 000  euros,  on 
parle  d'une  somme  qui  serait  versée  à  l'ASBL 
BioWallonie  et,  pour  la  recherche,  on  passerait  de 
1 450 000 euros,  chiffre que vous annonciez en début 
d'année, à 1 million d'euros. 

Je souhaite avoir une clarification par rapport à ces 
chiffres. D'abord, par rapport au Centre pilote bio et le 
conseil des filières, peut-on considérer que les montants 
sont  toujours  maintenus  et  sont  bien  ceux  que  vous 
aviez initialement annoncés ? 

Petite  information  complémentaire  pour  le  Centre 
pilote  bio,  comment  est-il  géré,  administré ?  Les 
rapports d'activité qui sont faits, sont-ils éventuellement 
consultables  et  peut-on  les  transmettre  au  Parlement 
wallon ? 

Par rapport à l'encadrement, l'ASBL BioWallonie, là 
aussi, peut-on nous donner le lieu où se trouve le siège 
de l'ASBL ? Y a-t-il d'autres sources de financement que 
la  source  publique,  donc  les  330 000  euros  que 
j'évoquais tout à l'heure ? 

Par rapport à la recherche, comment expliquer cette 
diminution  qui  est  plus  qu'importante  puisqu'on  a 
quasiment une émission de 50 % des moyens alors que, 
vous  précisiez  à  l'époque  que  cet  engagement  de  la 
recherche était capital pour permettre à la filière de se 
développer et de percer?  À partir du moment où vous 
confirmez cette baisse de montant alloué à la recherche, 
le cas échéant, quels programmes auront été sacrifiés en 
la matière ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, les nouveaux moyens affectés à l'encadrement 
du secteur sont bien de 1 330 000 euros annuels. 

Le  détail  du  budget  comprenant  ces  nouveaux 
moyens  est  le  suivant.  Un million  d'euros  en  vue  de 
l'élaboration et de la réalisation d'un plan de recherche 
global en agriculture biologique par le CRA-W et de la 
création d'une cellule transversale agriculture biologique 
au sein de cette institution, c'est donc un CRA bio au 
sein du CRA actuel.

Il  y  a  un  montant  de  310 000  euros  de  budget 
complémentaire,  ce  qui  porte  la  subvention  totale  à 
635 000  euros,  en  vue  de  l'exécution  des  missions 
d'encadrement  attribuées  à  l'organisme  d'encadrement 
Bio  -  ASBL  BioWallonie.  Ce  montant  reprend  la 
subvention octroyée jusqu'ici au Centre pilote bio. Pour 
l'année  2013,  nous  avons  tenu  compte  d'une  phase 
transitoire prenant en compte les moyens déjà alloués au 
Centre pilote bio et mobilisés via sous-traitance pour les 
activités  de  l'ASBL BioWallonie.  À  terme,  cela  nous 
amène  à  un  montant  de  635 000  euros  annuels  pour 
cette ASBL.

Les  20 000 euros,  c'est  un nouveau budget  décidé 
dans  le  cadre  du  plan  Bio  et  complétant  les  310 000 
euros  du  budget  BioWallonie  en  vue  de  réaliser  les 
études  sectorielles  à  l'initiative  de  la  DGO3.  À  ces 
montants s'ajoutent les 200 000 euros octroyés jusqu'ici 
au conseil de filière, l'ASBL BioForum.

Vous estimez qu'il y a une perte de budget recherche 
par  rapport  à  mes  annonces.  Il  faut  savoir  que  j'ai 
également  octroyé  une enveloppe de  450 000 euros à 
destination du CRA en vue de développer un plan de 
recherche autonomie protéique. Ce plan de recherche est  
en lien direct avec le bio, il sera utile au bio, mais n'est 
pas repris strictement dans le financement de la filière 
bio, d'où la confusion sur les montants. La différence est 
ce montant de 450 000 euros, qui a bien été développé, 
qui est pour l'autonomie protéique et qui est très utile au 
bio  et  qui  s'alimente  de  l'agriculture  bio  sans  être 
directement lié. 

En ce qui concerne les structures, le siège du Centre 
pilote  bio  est  situé  à  la  rue  Nanon  à  Namur.  Les 
administrateurs  sont  un représentant  de l'Unab,  un de 
Nature  et  Progrès,  un  de  BioForum  ainsi  que  huit 
producteurs.  Un  rapport  d'activités  est  rédigé  chaque 
année. La gestion quotidienne de l'ASBL est assurée par 
Mme Thiran.

L'ASBL BioWallonie  a  été  créée  à  l'initiative  du 
secteur et  est  représentative de celui-ci.  Son siège est 
également  situé  à  la  rue  Nanon à  Namur.  Le  conseil 
d'administration  est  composé  de  représentants  de 
l'ASBL  Unadis,  l'Unab,  la  FWA,  le  CETA  Bio  de 
Hesbaye  et  le  CEB.  Actuellement,  BioWallonie  ne 
dispose pas de fonds du secteur, mais rien n'empêche à 
l'avenir d'en disposer et de mener les actions en parallèle 
ou  complémentaires  à  l'exécution  de  la  convention-
cadre qui nous lie. Au départ, nous la créons pour cela, 
mais  il  y  a  toute  liberté  d'avoir  des  missions 
complémentaires  si  le  secteur  ou  un  opérateur 
quelconque veut lui en donner.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse qui permet de clarifier les chiffres. 

Concernant le rapport d'activités, vous ne m'avez pas 
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précisé  si  on  pouvait  en  prendre  connaissance,  si  on 
vous écrit ou si on écrit à l'ASBL directement. À partir  
du moment où une ASBL est financée par des pouvoirs 
publics,  c'est  intéressant  que  l'on  puisse  disposer  du 
rapport d'activités. Je me permettrai donc de vous écrire 
en la matière.

Par  rapport  à  l'ASBL  BioWallonie,  il  faut 
sérieusement envisager la diversification des sources de 
financement. C'est normal qu'une aide particulière soit 
donnée dans ce secteur intéressant pour la Wallonie. En 
comparaison avec la Flandre, cela ne peut pas s'y faire, 
parce que la Flandre est largement derrière nous. À un 
moment donné, la filière doit pouvoir intervenir, si pas 
totalement,  en  tout  cas  partiellement  dans  son 
subventionnement. J'appellerais cela une raison de bon 
compte,  mais  aussi  de  bonne  compréhension  des 
investissements qui se font.

(M. Stoffels, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « L'USAGE 
D'ANTIBIOTIQUES DANS LES ÉLEVAGES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine,  sur  « l'usage  d'antibiotiques  dans  les 
élevages ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  une 
nouvelle étude menée par Test-Achats sur la présence de 
bactéries résistantes à un grand nombre d’antibiotiques 
nous rappelle  l’importance de ce phénomène qui peut 
comporter des risques pour la santé des consommateurs. 
Une  étude  de  l’Université  de  Gand  en  2011  pointait 
d’ailleurs  déjà  une  utilisation  augmentée  des 
antibiotiques administrés aux animaux. D'un côté, il y a 
une résistance, donc beaucoup de chances d'augmenter 
ces antibiotiques ou de les changer ; d'un autre côté, il y 
a  une  utilisation  augmentée  des  antibiotiques  dans 
l'étude de Gand.

Bien entendu, la compétence santé animale relève de 
l'Etatfédéral. Mais quel est votre état de connaissance au 
niveau des résidus d’antibiotiques dans les organismes 
des  animaux  d’élevage  et  leur  évolution ?  Quelles 
initiatives avez-vous prises à l’égard de vos collègues de 
l'Etat fédéral, afin d’étayer vos connaissances en matière 
de résidus d'antibiotiques ? Quels chiffres pouvez-vous 

nous donner ?

La pastille « Agriculture de Wallonie » a été lancée 
en  juillet  dernier,  une  pastille  qui,  comme  vous 
l’indiquez sur le site de votre administration : « permet 
au  consommateur  de  s’assurer  de  la  provenance  des 
aliments et surtout de leur qualité, au vu du haut niveau 
d’exigence en la matière en Belgique ».

Quelle  qualité  pouvez-vous  garantir  aux 
consommateurs  de  produits  wallons  marqués  du sigle 
« Agriculture de Wallonie » si ceux-ci contiennent des 
résidus d’antibiotiques ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  la  volonté  de 
réduire l'usage des antibiotiques à usage vétérinaire est 
partagée par toutes les institutions. Déjà,  depuis 2006, 
l'incorporation systématique des  antibiotiques dans les 
aliments  du  bétail  comme  facteurs  de  croissance  est 
interdite.  Seul  l'usage  thérapeutique  sur  prescription 
vétérinaire est autorisé. Comme en médecine humaine, 
on  doit  malheureusement  faire  le  constat  d'un  usage 
vétérinaire excessif. 

Pour  y  remédier,  l'ASBL  AMCRA  –  centre 
d'expertise  en  consommation  d'antibiotiques  par  les 
animaux et de résistances antimicrobiennes animales – 
rassemble depuis deux ans tous les acteurs scientifiques 
et  agricoles  –  Boerenbond  et  FWA,  les  fabricants 
d'aliments, les sociétés pharmaceutiques et les autorités 
fédérales : SPF Santé publique, agence du médicament 
et  AFSCA.  Cette  association  récolte  actuellement  un 
maximum  de  données  pour  cibler  les  types  de 
productions et d'élevages à risques et développer ensuite 
une politique de contrôle plus efficace. 

On  constate  que  les  élevages  intensifs,  porcs, 
volailles  et  engraissement de bovins hors  sol  sont les 
plus concernés par cet usage excessif. En Wallonie, les 
productions animales sont largement liées au sol. Nous 
sommes relativement protégés par rapport à cela, nous 
sommes à l'opposé de ces élevages de type hors-sol.

Malgré  cette  spécificité,  j'ai  initié  et  encouragé 
différents  projets  visant  à  réduire,  voire  à  proscrire, 
l'usage d'antibiotique dans les élevages. 

Ainsi le soutien important aux productions bovines, 
porcines  et  de  volaille  bio,  leur  certification  et  leur 
contrôle sont des garanties d'absence d'antibiotiques. 

Dans  le  cadre  de  la  certification  de  produits  de 
qualité  différenciée,  l'exigence  de  prévention  d'usage 
d'antibiotiques  permet  de  le  limiter  aux  strictes 
nécessités sanitaires et de bien-être animal. Nous avons 
donc le bio, mais aussi la qualité différenciée qui répond 
à ces critères.
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En  matière  de  prévention,  comme  celui  des 
mammites  ou  des  problèmes respiratoires  des  bovins, 
j'ai encouragé différentes mesures, notamment à l'AWE, 
pour réaliser  des  dépistages précoces afin  d'éviter  des 
usages généralisés d'antibiotiques en curatif. Cela passe 
par  le  comptage  mensuel  des  cellules  dans  le  lait  de 
chaque  vache  soumise  au  contrôle  laitier  par  l'AWE. 
Cette ASBL complète ce comptage par une analyse des 
résultats sur plusieurs mois. Les résultats de cette étude 
sont  renvoyés  au  fermier  dans  la  semaine  qui  suit  le 
contrôle laitier afin de lui indiquer quelles vaches sont 
susceptibles de faire une mammite alors que cela ne se 
voit pas encore directement sur la vache. 

Au  travers  de  projets  de  recherche  sur  les  liens 
génétiques de certaines tares cardio-pulmonaires ou de 
sensibilité aux mammites, l'AWE mène une sélection de 
lignées de bovins viandeux ou laitiers plus résistants à 
ces  pathologies.  Cette  voie  d'amélioration  de  la 
résistance a son importance sur le long terme. 

Quant à la pastille « Agriculture de Wallonie », son 
objectif n'est  pas d'apporter  la garantie du respect des 
règles concernant l'usage des antibiotiques en élevage. 
Seule  l'AFSCA,  via  ses  contrôles,  est  en  mesure  de 
garantir  cette  exigence.  L'objectif  de  cette  pastille  est 
d'informer le consommateur et de créer ainsi un courant 
favorable à plus de proximité et plus de confiance entre 
consommateurs, producteurs et transformateurs.

La présence de la pastille sur un produit indique que 
ce  dernier  contient  au  moins  50 %  de  matières 
premières  issues  de  l'agriculture  wallonne,  que  la 
transformation a été faite en Wallonie et que les produits 
agricoles  ont  été  cultivés  en  Wallonie.  La  pastille 
apporte  donc  un  complément  d'information  sur  une 
localisation, c'est une identification géographique. Elle 
ne  se  substitue  pas  aux  informations  fournies  sur  le 
mode de production – par exemple bio, cahier de charge 
qualité  différenciée  –  ou  de  commercialisation  des 
produits – circuit court, vente à la ferme. 

Toutes ces informations, leur respect et leur contrôle 
relèvent  de  la  responsabilité  des  producteurs  qui  les 
utilisent. 

De même, le respect des normes réglementaires en 
matière  de  santé,  environnement  et  bien-être  animal 
relèvent  de  la  responsabilité  des  producteurs  et  leur 
contrôle  de  celle  des  services  fédéraux  et  régionaux 
compétents pour ces matières. 

J'étais ce matin, dans le cadre des débats Agriculture 
de Wallonie, dans une exploitation bio qui veut utiliser 
massivement la pastille « Agriculture de Wallonie », en 
complément de leur inscription bio. Ils sont de plus en 
plus souvent confrontés à l'apparition de bio venant de 
l'étranger. Bio ne veut pas toujours dire local, de moins 
en moins d'ailleurs, pour la production de légumes et de 
certains fruits. 

La double identification  – la  pastille  « Agriculture 
de Wallonie » et la certification bio – certifie les deux 
choses. On est à la fois bio et produit en Wallonie. Cela 
a tout son sens, y compris pour l'agriculteur bio qui se 
trouve parmi  ceux qui  s'inscrivent  aujourd'hui  le  plus 
massivement pour avoir les autorisations d'utilisation de 
la pastille.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo). - Je remercie M. 
le Ministre. Je reviens sur les deux objectifs qu'il  m'a 
donnés par rapport à cette pastille et les 50 %. Je pense 
que cela vaudrait la peine de poser une autre question 
sur la définition des 50 % par rapport à la dénomination 
d'origine. 

Par contre, quand je lis dans votre texte qu'en plus, 
le  consommateur  peut  s'assurer  de  la  provenance  des 
aliments,  mais  surtout  de  la  qualité,  je  propose, 
Monsieur le Ministre, de ne pas faire là conflit  sur la 
qualité, mais sur la complémentarité, comme vous l'avez 
bien dit, et éventuellement enlever cela puisque ce n'est 
pas  dans  nos  compétences  de  pouvoir  les  contrôler. 
Nous  n'avons  pas  l'idée  de  pouvoir  l'assurer  et  la 
complémentarité  peut  se  faire  par  rapport  à  la 
territorialité et les qualités d'autres labels.

Vous avez bien annoncé qu'il y a la pastille Label et 
je pense que là, on peut améliorer le projet. 

(Mme Dethier-Neumann,  Présidente,  reprend place  
au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES HAUTES 
FAGNES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les Hautes 
Fagnes ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question. 

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, récemment, à la faveur d'un 
reportage  sur  les  travaux  du  GIEC  et  sur  les 
conséquences du réchauffement climatique en Wallonie, 
on rappelait, et ce n'était pas la première fois, que les 
Hautes  Fagnes  étaient  une  zone  particulièrement 
sensible, dans lesquelles les tourbières n'arrivaient plus, 
ou très difficilement, à se régénérer. 

Compte tenu des menaces qui pèsent sur elles, n'est-
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il  pas  indiqué  de  mieux  protéger  les  Hautes  Fagnes 
comme étant une zone de repos et de régénération ? Ne 
faudrait-il  pas  un  plan  de  protection  spécifique  aux 
Hautes  Fagnes  limitant  bien  sûr  une  série  d'effets 
anthropogènes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, les Hautes Fagnes 
constituent  une  zone  particulièrement  sensible  et  les 
changements  climatiques  annoncés  ainsi  que  les 
incendies sont des facteurs à risques dont il  faut tenir 
compte, en particulier au niveau des tourbières.

C'est dans cette optique que six projets LIFE ont été 
menés afin de reconstituer le réseau de tourbières des 
plateaux ardennais. Citant en partant de l'ouest en allant 
vers l'est, le plateau de la Croix Scaille, les Sources de 
la Lomme, le plateau de St Hubert, le plateau des Tailles 
dans l'Ardenne Liégeoise et en Hautes Fagnes.

Ces six projets représentent un budget de quelque 22 
millions  d'euros,  cofinancés  par  la  Commission 
européenne et la Wallonie. La technique de restauration 
des tourbières consiste à noyer des zones aux abords des 
tourbières  hautes  actives,  la  colonisation  par  les 
sphaignes est rapide ; elles s'installent et envahissent les 
bords  des  parties  noyées,  et  de  cette  manière,  le 
processus est relancé.

Le risque d'incendie est limité au maximum par des 
interdictions  d'accès  en  période  critique  et  par  la 
surveillance.  Un  plan  d'incendie  a  été  élaboré  par  la 
Province de Liège. Il s'est avéré efficace lors du dernier 
incendie  qui  aurait  pu  être  beaucoup  plus 
catastrophique. Rappelons que l'origine de cet incendie 
était naturelle et liée à un orage.

Un plan d'aménagement des  Hautes Fagnes est  en 
cours d'élaboration. Il est réalisé en tenant compte des 
études scientifiques et  expériences de gestion,  afin de 
définir  les  travaux  à  réaliser  pour  conserver  ce 
patrimoine  précieux,  complémentairement  aux  six 
projets qui, à mon avis, donnent d'excellents résultats.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
le contenu de la réponse qu'il vient de me donner. 

Je lui  propose de communiquer les stratégies qu'il 
est  en  train  de  préparer  et  de  les  mettre  en  place  en 
faveur  d'un  certain  nombre  de  groupements  dont  les 
Amis  des  Hautes  Fagnes  qui  sont  particulièrement 
intéressés  par  la  sauvegarde  et  qui  investissent 
énormément  de  temps,  de  travail  et  d'énergie  pour 
protéger les Hautes Fagnes contre une série d'influences 
négatives.  Vous  pourriez  vous  en  faire  un  allié 
important.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA PERTE DU LABEL 

MAYA PAR CHARLEROI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la perte du 
label Maya par Charleroi ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est une histoire 
au  demeurant  triste,  ce  qui  est  arrivé  à  Charleroi. 
Pourquoi ? Ce n'est peut-être pas la politique la plus en 
vue sur le territoire de Charleroi et les budgets qui sont 
évoqués ici ne sont pas des budgets qui, en soi, ne vont 
pas mettre en péril ni la Commune de Charleroi  ni la 
Wallonie, mais c'est la symbolique de la décision qui a 
été prise pour la première fois.

Vous  avez  décidé  de  retirer  à  une  ville,  en 
l'occurrence Charleroi, son label Maya parce que, et je 
cite les justifications qui sont données par la presse, « la 
ville  n'avait  pas  répondu  à  un  certain  nombre 
d'obligations,  elle  n'aurait  pas  remis  un  rapport 
administratif sur les actions qui ont été mises sur pied ». 
Même cela, si j'ai bien compris, était contesté, à savoir 
qu'un  certain  nombre  d'actions  auraient  été  mises  sur 
pied.

Il ne vous a pas échappé que l'échevin responsable 
du secteur a réagi à cette communication, a reconnu un 
certain nombre d'éléments, en s'excusant du fait que le 
rapport n'ait pas été présenté. Par contre, il peut apporter 
la  preuve,  et  il  l'a  fait  me  semble-t-il,  qu'un  certain 
nombre d'actions ont bien été mises sur pied.

Vous savez que Charleroi est une ville sous plan de 
gestion ;  vous  savez  également  que  pas  mal  de 
modifications  sont  intervenues  au  sein  de 
l'administration carolo. Ceci explique-t-il cela ? Je n'irai 
pas  jusqu'à  me  faire  l'enquêteur  du  dossier,  j'essaie 
simplement d'en être l'avocat parlementaire. In fine, ce 
qui compte, c'est que ce plan puisse être réalisé. Il est 
clair aussi que si on met des délais, il faut tenter de les 
respecter. N'est-il pas possible, aujourd'hui, selon vous, 
de tenter malgré tout ce que j'appellerais une solution 
pragmatique, une concertation, et de se remettre autour 
de la table de manière à réellement permettre à la ville 
de bénéficier du label, mais aussi de mettre sur pied les 
actions que nécessite la reconnaissance et finalement de 
répondre à la philosophie du Plan Maya.

C'est  vous  qui  détenez  la  solution.  Je  connais 
également  votre  sagesse,  pour  ne  pas  dire  votre 
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intelligence. Entre hommes de raison, on doit pouvoir 
trouver des solutions qui vont dans le sens des intérêts 
des uns et des autres, et surtout ici du Plan Maya.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, c'est vrai que ce 
sont  sans  doute  de  petits  montants,  que  c'est 
symbolique, mais la symbolique est aussi importante. Il 
y a  des  critères,  on les  respecte  et  c'est  valable  aussi 
pour des plans de ce type.

C'est une démarche volontariste et il ne suffit pas de 
demander un label, un logo et de l'afficher fièrement si, 
ensuite, on ne mène pas les actions ou du moins, on ne 
prouve pas qu'on les a menées.

L'année de lancement du Plan Maya a nécessité un 
apprentissage pour de nombreuses communes en vue de 
remplir les objectifs. En effet, mettre en place toutes les 
plantations  prévues  nécessite  un  savoir-faire  que  les 
communes  ont  dû  acquérir  au  fil  du  temps. 
L'administration est, dans ce cadre, disponible ainsi que 
l'ASBL  Ecowal,  qui  apporte  son  expertise  aux 
communes demandeuses.

Bien que les plantations demandées aux communes 
pour  remplir  les  objectifs  du  Plan  Maya  soient 
relativement  simples,  plusieurs  communes  ont  eu  des 
difficultés.  C'est  pourquoi  j'ai  décidé  d'octroyer  une 
dérogation  qui  consiste  à  permettre  d'atteindre  les 
objectifs de la première année lors de la seconde année. 
L'objectif est donc d'atteindre 200 % des objectifs à la 
fin de la seconde année. On peut se permettre de tout 
faire sur la deuxième si on n'y arrive pas la première. 

Administrativement,  nous  demandons  aux 
communes d'établir tout d'abord un projet de plantations 
comprenant  un  devis  et,  en  fin  d'année,  un  rapport 
comprenant les réalisations ainsi que les factures.

Pour  le  cas  particulier  de  Charleroi,  nous  n'avons 
reçu aucun projet, aucun rapport, et cela depuis le début 
du Plan Maya. C'est sur cette base que le label Maya a 
été retiré à la Ville de Charleroi.

Le Plan Maya s'inscrit dans le long terme. Réaliser 
l'ensemble  des  objectifs  du  plan  sur  une  seule  année 
semble difficilement réalisable et  ne rencontre pas les 
objectifs  du  Plan  Maya  qui,  outre  l'augmentation  des 
ressources  alimentaires  pour  les  insectes,  vise  à 
sensibiliser la population sur une période de trois ans.

Le retrait du label implique financièrement le non-
paiement des subsides du Plan Maya et PCDN Maya, 
soit 5 000 euros au maximum par an. Ce n'est pas cela 
qui fera du mal à Charleroi, mais on doit évidemment 
penser à la suite.

S'il y a une volonté locale, on peut réintroduire une 
demande pour redémarrer un nouveau dossier, mais je 
ne pouvais pas ne pas réagir parce qu'alors tout le Plan 
Maya n'avait plus aucun sens. Il y a eu des rappels de 
l'administration  pour  avoir  des  preuves,  des  plans,  le 
projet de plantation, le devis et rien n'est jamais arrivé 
chez nous. À partir de là, c'était la conclusion logique, 
nous pensions dans un premier temps qu'il  y avait un 
désintérêt  pour la question. Les réactions de l'échevin 
montrent  qu'il  est  intéressé  par  le  projet.  Qu'il 
réintroduise un dossier et on le suivra,  il  n'y a pas de 
souci.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR).  -  Dura lex,  sed lex.  Vous avez 
placé votre réponse dans la symbolique. Le résultat est 
atteint dans la symbolique, on sanctionne une commune 
d'autant  plus  que  c'est  la  première  commune  qui  est 
sanctionnée, le résultat de cette non communication est 
avéré. Je pense qu'aujourd'hui il faut surtout réfléchir à 
l'avenir.  Vous  avez  laissé  des  portes  ouvertes  à 
l'introduction d'un nouveau plan. C'est un message qui 
pourra être compris par l'échevin et son équipe dont je 
sais qu'il souhaite mener à bien un plan. Je ne doute pas 
que vous aurez une nouvelle demande de la Commune 
de Charleroi à travers son échevin.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « L'INVENTAIRE DU 
PATRIMOINE »

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « L'INVENTAIRE DU 
PATRIMOINE NATUREL »

Mme  la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'inventaire 
du patrimoine » et la question orale de M. Borsus à M. 
Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine, sur « l'inventaire du patrimoine naturel ».

La parole est à M. Borsus pour poser ses questions.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  entre  patrimoine  et 
patrimoine naturel, un lien peut être fait et je vais vous 
adresser mes deux questions successivement.

La  première  concernant  l'inventaire  du  patrimoine 
puisque  l'on  sait  que,  conformément  à  l'obligation 
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décrétale  contenue à l’article 192 du CWATUPE : « Le 
Gouvernement  dresse,  tient  à  jour  et  publie  un 
inventaire du patrimoine ». 

Un premier inventaire du patrimoine monumental – 
IPM – wallon, réalisé entre 1966 et 1997 – près de 30 
ans – répertorie aujourd’hui quelque 30 000 biens.  Un 
nouvel inventaire,  plus complet,  baptisé Inventaire du 
patrimoine immobilier culturel – IPIC – a été entamé en 
1998 et devrait compter près de 100 000 biens. 

Étant  donné  l’importance  du  patrimoine  et  de  sa 
sauvegarde et considérant l’ampleur du travail à réaliser, 
je  souhaiterais  connaître  l’état  d’avancement  de  ce 
travail  d’inventaire.  Combien  de  communes  sont 
couvertes  jusqu’à  présent ?  Quels  sont  les  constats 
opérés sur le terrain ? Le patrimoine inventorié dans le 
premier  travail  est-il  toujours  existant ?  Quel  est  le 
pourcentage  approximatif  de  biens  répertoriés  et 
aujourd’hui disparus ?

Par ailleurs, étant donné  la nécessité de rendre cet 
inventaire  accessible  au  plus  grand  nombre  et  plus 
particulièrement aux services liés à l’aménagement du 
territoire,  aux  communes  ou  au  secteur  touristique, 
pouvez-vous  nous  indiquer  sous  quelles  formes  sera 
diffusé  l’IPIC ?  S’agira-t-il  uniquement  d’un  format 
papier  comme  pour  l’IPM ?  Vu  l’existence  de 
nombreuses possibilités informatiques – géolocalisation, 
tablettes  –  ne  serait-il  pas  opportun  de  réaliser  une 
version  « informatique »,  plus  facilement  utilisable  et 
diffusable ? Des budgets sont-ils d’ores et déjà prévus 
pour cela ?   

Enfin,  l’inscription  d’un  bien  dans  l’inventaire  du 
patrimoine  n’engendrait  jusqu’à  présent  aucune 
protection particulière. Quel sera désormais le statut des 
biens repris dans le nouvel inventaire ? Bénéficieront-ils 
de mesures de protection particulières ? Dans le cadre 
de votre révision annoncée du Livre 3 du CWATUPE, 
comptez-vous intégrer des mesures particulières visant 
la protection de ce patrimoine inventorié ?

Je  me  permets  de  glisser  vers  l'autre  volet  de  la 
question  puisque  l'on  n'ignore  pas  que  le  patrimoine 
reprend aussi un certain nombre de biens naturels,  de 
sites. Si le patrimoine immobilier est bien couvert par 
l'inventaire  imprimé,  accessible  à  tous,  le  patrimoine 
naturel ne dispose pas encore de ces instruments papier 
ou informatique  alors  que,  selon certaines  sources,  ce 
travail aurait été réalisé.

On sait que la préservation de nos sites naturels, de 
nos lieux, de nos biens, de nos espaces naturels est aussi 
un enjeu, un élément d'appropriation qu'il  convient de 
travailler, qu'il convient aussi de valoriser, de protéger, 
de  faire  partager  peut-être.  On doit  inscrire  tout  cela 
dans  un  contexte d’urbanisation  croissante,  de  défi 
démographique,  de développement éolien.  Ne serait-il 
pas  nécessaire,  voire  urgent,  de  doter  la  Wallonie,  à 
l'instar  du patrimoine matériel  dont je  viens de parler, 

d’un  inventaire  des  sites  naturels  classés  qui  aurait 
valeur réglementaire ?

Par  ailleurs,  nous  avons  ratifié  des  conventions 
internationales,  notamment  sur  la  protection  des 
paysages.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  liens  et 
d'approches à organiser.  Les patrimoines  immobilier et 
naturel  de Wallonie constituent des  atouts touristiques 
majeurs pour notre région et mériteraient, à mon sens, 
une  protection  à  la  hauteur  de  leur  valeur  sociétale, 
historique et économique. 

Puis-je  connaître,  Monsieur  le  Ministre,  votre 
analyse de ces constats ? Quelle est votre position quant 
à la protection du patrimoine naturel ? L’inventaire du 
patrimoine naturel est-il bien réalisé ? Si oui, comptez-
vous le diffuser  sous format papier ou électronique et 
dans  quel  délai ?  Le  cas  échéant,  comptez-vous 
solliciter sa réalisation et assurer sa diffusion ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, terminé en 1997, 
l'inventaire  du  patrimoine  monumental,  appelé  IPM, 
couvre les 262 communes wallonnes et reprend sur 23 
volumes  environ  37 000  notices.  Dans  la  foulée, 
l'inventaire  du  patrimoine  architectural  –  IPA –  une 
réactualisation  du  premier  inventaire  avec  une 
dimension plus urbanistique, a couvert 51 communes de 
1998 à 2010 dont 47 ont été publiées, ce qui représente 
environ 19 000 fiches.

Depuis  début  2011,  l'Inventaire  du  patrimoine 
immobilier culturel a commencé par une informatisation 
complète  des  notices  existantes.  Cela  a  constitué  un 
lourd  travail  d'encodage,  de  vérification  et  de 
localisation cartographique pour ce qui concerne l'IPA. 
Parallèlement,  une  réflexion  a  été  menée  sur  une 
nouvelle  méthodologie  de  travail  entièrement 
informatisée, l'outil est aujourd'hui opérationnel. L'outil 
fonctionne mais il  faut que ces fiches soient encodées 
une par une.  

En  parallèle,  la  DGO3  est  compétente  pour 
l'inventaire du patrimoine naturel. Elle établit des listes 
de  sites  naturels  protégés  reprenant  les  réserves 
naturelles  domaniales,  les  réserves  naturelles  agréées, 
les  réserves  forestières,  les  zones  humides  d'intérêt 
biologique, les cavités souterraines d'intérêt scientifique 
et les sites Natura 2000. 

L'intérêt  de  cette  partie  est  que  l'ensemble  de  ces 
sites constitue une forme de maillage du réseau et j'ai 
demandé qu'il y ait une réflexion qui aille dans ce sens-
là : cartographier très précisément sur une carte unique 
tous  ces  différents  éléments.  On  pourrait  même  y 
ajouter, dans une couleur un peu différente, les gens qui 
ont  des  territoires  qui  sont  repris  en  Plan  Maya,  des 
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bords de route en fauchage tardif, des agriculteurs qui 
ont  développé  des  MAE.  Il  y  a  moyen  d'avoir  un 
maillage  complet  du  patrimoine  naturel  qui  nous 
permette de voir les manquements aussi. Quels liens ne 
se font pas à certains endroits, et cætera ?

C'est  en cours,  mais  c'est  effectivement  un  travail 
assez long de cartographie, qui intègre déjà les réserves 
naturelles, les réserves forestières qui, elles, sont parfois 
seulement  en  train  d'apparaître  dans  la  logique  de  la 
suite du code forestier, et les sites Natura 2000, dont on 
connaît aujourd'hui précisément les périmètres.

En ce qui concerne l'état d'avancement, l'inventaire 
du  patrimoine  culturel  et  immobilier  est  désormais 
accessible en ligne, sur le site de la DGO4, tant pour les 
services  du  SPW – intranet  -  que  pour  le  public  via 
Internet.

Le  citoyen  ou  gestionnaire  qui  souhaite  consulter 
l'inventaire peut le faire soit depuis la base de données 
IPIC,  soit  depuis  le  portail  cartographique.  Les 
communes  non encore  actualisées  issues  de  l'IPM ne 
disposent pas, quant à elles, d'illustrations et ne sont pas 
cartographiées.  Pour  ce  qui  concerne  le  patrimoine 
naturel,  les  listes  des  sites  protégés  sont  également 
disponibles sur le site de la DGO3.

En ce qui concerne l'IPIC, pour l'avenir, c'est-à-dire 
les biens actualisés selon la méthodologie et les moyens 
de  l'IPIC,  les  champs  de  recherche  existants  seront 
nettement  plus  diversifiés,  puisque  tous  les  champs 
d'encodage  sont  potentiellement  interrogeables.  Par 
exemple,  on  peut  faire  une  recherche  sur  le  terme 
ardoise,  dans  le  champ  matériaux.  L'IPIC  améliore 
nettement son aide – IPM et IPA – principalement par 
l'informatisation des  données et  la  géolocalisation.  La 
conséquence est que le jour où l'IPIC sera complètement 
au point, ou à jour, il y aura la possibilité de développer 
de manière plus systématique les petits outils – on en a 
parlé tout à l'heure – pour d'autres applications avec les 
outils informatiques de type  smartphone de manière à 
pouvoir localiser  les lieux en fonction de là où on se 
situe.

Un  touriste  présent  sur  notre  territoire  et  qui  est 
intéressé par  les  lieux, un tel  type d'architecture,  peut 
être informé sur son téléphone du fait qu'il passe à côté 
de  ce  genre  de  site.  Davantage  que  par  le  passé, 
l'inventaire se veut un outil de connaissance, mais aussi 
de gestion et de sensibilisation au patrimoine. C'est ce 
que  je  viens  d'évoquer  à  travers  l'informatisation  et 
l'utilisation par des moyens de téléphonie.

L'estimation du nombre de biens IPIC, pour ce qui 
est de l'estimation, un comparatif entre l'IPM et l'IPA, et 
compte  tenu  de  l'option  visant  à  un  recentrage 
patrimonial plus restrictif, il semble plausible de doubler 
le  chiffre  des  quelque  35 000  biens  inscrits  à  l'IPM, 
donc l'IPIC devrait rassembler 70 000 biens.

Statistiquement,  l'actualisation  des  51  premières 
communes a permis de constater un maintien général du 
patrimoine inscrit au premier inventaire. Entre l'IPIC et 
l'IPM,  on  voit  qu'il  y  a  un  maintien  général  du 
patrimoine. Le nombre de disparitions complètes reste 
relativement faible, par contre, il souffre fréquemment 
de  transformation  et  d'altération.  Les  sites  qui  sont 
uniquement  à  l'inventaire,  ne  bénéficiant  pas  d'une 
protection,  ni  d'une  subsidiation,  ne sont  pas  toujours 
protégés au niveau où elles devraient l'être.

En tout cas, dans la réforme du CoDT qui est encore 
en discussion, volet patrimoine, sans vouloir mettre une 
pression  forte  sur  ces  biens  à  l'inventaire,  parce  qu'il 
faut pouvoir suivre cela et que cela serait très pénalisant 
pour les gens qui rénovent les biens de ce type-là,  je 
désirerais  avoir,  au  minimum,  une  nécessité 
d'informations. Lorsque l'on a un bien qui est en partie 
repris à l'inventaire – une porte, une façade, un élément 
du patrimoine – avant de le modifier, lorsqu'on demande 
un  permis,  c'est  au  minimum  d'être  averti  de  cela. 
Aujourd'hui, ce n'est pas toujours le cas.

Si  on  demande  un  permis  plus  global,  on  attire 
l'attention sur  le fait  qu'un morceau est  à  l'inventaire, 
mais si  ce sont des travaux qui ne nécessitent  pas  de 
permis ou qu'il  s'agisse d'une démarche plus légère,  il 
n'existe  aucune sensibilisation.  Le  mi-chemin  pourrait 
être intéressant à ce niveau.

En  ce  qui  concerne  les  sites  naturels,  la  majorité 
d'entre eux appartiennent également à une ou plusieurs 
des  listes  établies  par  la  DGO3  pour  le  patrimoine 
naturel.  Par  exemple,  l'inventaire  des  sites  de  grand 
intérêt biologique est largement utilisé par les acteurs de 
préservation du patrimoine naturel, que ce soit dans les 
démarches de protection, mise sous statut, programme 
LIFE ou  Natura  2000  ou  pour  la  réalisation  d'études 
d'incidences. Il s'agit donc d'un outil opérationnel. 

Personne ne contestera que le patrimoine naturel de 
Wallonie  constitue,  tout  autant  que  le  patrimoine 
culturel  immobilier,  un  des  principaux  atouts 
touristiques  de  notre  région.  Il  mérite,  à  ce  titre,  une 
protection à la hauteur de sa valeur sociétale, historique 
et économique. 

Je vais ajouter un petit élément récent qui pourrait 
s'approcher de cette valeur patrimoniale. Je trouve que 
l'on  devrait  aussi  faire  quelque  chose  sur  toutes  les 
variétés  anciennes  et  traditionnelles  de  fruits  et  de 
légumes,  de  céréales  qui  font  aussi  partie  de  notre 
patrimoine et dont certaines sont aussi menacées. 

En ce qui concerne le patrimoine naturel, j'ai donc 
demandé  à  l'administration de  réfléchir  aussi,  dans le 
cadre  du  Code  de  l'agriculture  ou  dans  l'aspect 
patrimoine – mais c'est un peu plus difficile à inscrire 
là-dedans – de voir quel type de reconnaissance ou de 
protection on peut accorder à ce patrimoine génétique 
que constituent nos variétés anciennes quelles qu'elles 
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soient, en matière d'horticulture, d'arboriculture fruitière 
ou de culture maraîchère. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  ces  différents  éléments  de  renseignements  et 
d'information. Merci aussi pour les chiffres que vous me 
communiquez. 

Je  ne  sais  pas  quelle  échéance  l'administration  se 
fixe  comme  objectif.  Si  vous  ne  l'avez  pas  cité, 
j'imagine  qu'elle  n'existe  pas  ou  qu'elle  n'est  pas 
immédiatement proche. Je pense qu'il faudrait que l'on 
ait – je fais le lien avec une autre de mes questions – à 
un certain moment, un objectif de période pour pouvoir 
aboutir  dans  le  cadre  de  l'établissement  de  ce  nouvel 
inventaire. 

Je vois que vous partagez la plupart  des  éléments 
d'attention  que  j'évoquais  à  la  faveur  de  mes  deux 
questions. Je m'en réjouis et je propose que nous ayons 
l'occasion  de  refaire  le  point  prochainement,  de  faire 
l'inventaire des travaux qui  ont été menés depuis notre 
dernier état des lieux. 

Par  ailleurs,  je  tiens  à  souligner  combien  il  est 
important  de  pouvoir,  de  façon  systématisée,  avoir 
recours  aux  possibilités  qu'offre  maintenant  les 
nouvelles technologies pour les faire connaître. Je suis 
frappé  de  voir  combien  certaines  personnes  ignorent 
qu'une partie de leur propriété ou tel morceau de leur 
patrimoine fait  partie  de l'inventaire  du patrimoine au 
niveau communal. Les gens ne le savent pas. Certaines 
personnes l'ignorent, en ce compris concernant des biens 
qui  les  concernent  ou  les  biens  qui  sont  dans  leur 
voisinage  immédiat.  Il  y  a  donc  probablement  des 
efforts d'appropriation de ce patrimoine de proximité, ce 
patrimoine de valeur, parfois remarquable qui fait partie 
de nos acquis sociétaux collectifs. 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA RÉALISATION DES 

FICHES D'ÉTAT SANITAIRE DES BIENS 
CLASSÉS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
réalisation des fiches d'état sanitaire des biens classés ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  on  sait  que,  suivant  le 
CWATUPE, les propriétaires de biens classés sont tenus 

de réaliser une fiche d'état sanitaire qui relève l'état – en 
tout cas les éléments principaux de l'état physique d'un 
bien classé ou du bien classé – et qui établit, pour les 
années  suivantes,  un  plan  d'étude  ou  de  travaux  de 
prévention  et  de restauration  éventuellement  à  mener, 
pour assurer la conservation du bien. Ces fiches d'état 
sanitaire doivent être approuvées par le Gouvernement 
wallon.  Dans  un  premier  temps,  l'administration  s'est 
chargée  de  la  rédaction  de  ces  fiches.  L'Institut  du 
patrimoine wallon a fait de même pour les biens qui le 
concernaient plus directement. 

Toutefois, si le patrimoine classé compte 3 945 biens 
–  si  je  suis  bien  informé  –  dont  2 705  au  titre  de 
monuments, il semblerait que, en 2010, seules environ 
300 fiches aient été enregistrées au sein de la Direction 
de la restauration. 

Je  voulais  vous  demander,  d'une  part,  si  c'est 
également le constat que vous avez effectué. Si c'est le 
cas, quelle en est votre analyse ?

Quel est le nombre de fiches qui a effectivement été 
réalisé,  en  tout  cas  approximativement  le  chiffre  qui 
vous a été communiqué ? L'administration dispose-t-elle 
des moyens humains ou financiers et/ou meilleurs pour 
assumer ces missions ? 

On sait  que la  fiche est  obligatoire  pour les  biens 
classés. Quels sont les types de sites pour lesquels elle a 
été réalisée ?

Enfin,  en  termes  de  procédures,  étant  donné  la 
nécessité  de  réaliser  ces  fiches  avant  l'obtention  d'un 
certificat de patrimoine, quelles sont les incidences s'il y 
a une absence de fiche sur les procédures subséquentes 
avant  tout  octroi  de  certificat  de  patrimoine, 
éventuellement de subvention ?

Je  vous  remercie  de  votre  analyse  et  de  votre 
éclairage.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, depuis le décret 
du 1er avril  1999 et l'introduction dans le CWATUPE 
des articles 211 et 212, les propriétaires de biens classés 
sont tenus de réaliser une fiche d'état sanitaire qui décrit 
l'état  physique  du  bien  classé,  ses  pathologies  et  les 
remèdes éventuels, en établissant pour les cinq années 
suivantes un plan des  interventions,  des études et  des 
travaux de prévention et de restauration nécessaires.
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À  l'usage,  on  peut  confirmer  que  cette  fiche  est 
globalement  transmise  par  tout  propriétaire  dans  le 
cadre de l'introduction d'une demande de certificat de 
patrimoine. Elle constitue une annexe indispensable à la 
recevabilité  du  dossier  de  demande.  Le  CWATUPE 
précise que la réalisation de la fiche d'état sanitaire est à 
charge du propriétaire.

Mais  trop  souvent,  le  fait  de  devoir  compléter  ce 
document est considéré par un propriétaire comme une 
démarche fastidieuse et complexe. Le Département du 
patrimoine et la Direction de la restauration ont constaté 
en  outre  que  les  fiches  sanitaires  produites  étaient 
souvent incomplètes et de qualité très variable.

Pour ces différentes raisons, après avoir réalisé une 
opération pilote au sein de plusieurs communes, et en 
fonction des conclusions de celle-ci qui se sont révélées 
positives,  la  Direction de la restauration a proposé de 
prendre  en  charge  elle-même  la  rédaction  des  fiches 
d'état sanitaire des monuments classés. Cette opération 
pilote a porté sur la réalisation de l'ensemble des fiches 
d'état sanitaire de la totalité des monuments classés de 
plusieurs  communes,  monuments  classés  publics  et 
privés. Les sites classés n'ont pas été retenus pour cette 
opération puisque seuls les sites inscrits sur la liste du 
patrimoine  exceptionnel  requièrent  un  certificat  de 
patrimoine préalable  à  des  travaux qui  nécessitent  un 
permis d'urbanisme.

À ce jour, les fiches de tous les monuments classés, 
tant publics que privés, ont été réalisées par la Direction 
de  la  restauration  pour  17  communes.  Cinq  autres 
communes sont  en cours.  Ces fiches  sont à  ajouter  à 
d'autres fiches ponctuelles déjà réalisées par la Direction 
de la restauration antérieurement à cette opération pilote 
et  à  celles  déjà  réalisées  par  des  propriétaires.  Cela 
donne un total de 570 fiches recensées en juillet 2013.

Actuellement,  l'équipe  en  charge  de  ce  travail  au 
sein de l'administration est constituée d'un architecte à 
temps plein, d'un historien de l'art à temps plein et d'un 
agent  administratif  à  temps  partiel.  Cette  équipe  est 
renforcée  ponctuellement  par  un  architecte  de  la 
Direction  de  la  restauration  chargé  de  la  zone 
correspondante et d'un historien de l'art de la Direction 
extérieure concernée de la DGO4 en fonction des cas et 
des possibilités du service.

Au vu de  la  complexité  de  réalisation  d'une  fiche 
d'état sanitaire pour des sites, ces derniers ne font pas, 
pour l'instant, l'objet d'une telle démarche. Pour les sites 
classés patrimoine exceptionnel, la fiche d'état sanitaire 
est  requise dans le  cadre de la demande de certificat, 
mais l'administration adapte ses exigences au cas par cas 
en  fonction  de  la  nature  du  site  et  de  la  nature  des 
travaux envisagés.

En  définitive,  dans  les  rares  cas  où  la  fiche  est 
manquante  lors  de  la  demande  de  certificat, 
l'administration la réclame et n'avance dans la procédure 

que  lorsqu'elle  est  fournie  et  validée  par 
l'administration.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas 
d'incidence directe sur l'octroi de subsides. Le lien prévu 
par  le  CWATUPE et  son décret  du 1er  avril  1999 n'a 
jamais  été  mis  en  œuvre  jusqu'ici,  faute  d'arrêté 
d'application.  J'ai  soumis  ce  projet  d'arrêté  au 
Gouvernement  wallon  qui  l'a  déjà  approuvé  en 
deuxième lecture.

À terme,  la  fiche  d'état  sanitaire  trouvera  ainsi  sa 
véritable  place  dans  l'ensemble  des  dispositifs  mis  à 
disposition des propriétaires pour les aider à entretenir 
leur  bien  classé.  Elle  permettra  aussi  d'objectiver  les 
interventions,  d'établir  des  priorités  et  de  définir  des 
budgets  plus  conformes  aux  besoins  en  rendant  la 
démarche du service public plus cohérente.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces réponses précises, qui sont aussi des éclairages 
par rapport à ce que l'on doit avoir à l'esprit, notamment 
lorsqu'on légifère quant à la praticabilité, quelle que soit 
l'intention  positive,  de  ce  second  décret,  de  ce  qu'on 
arrête, de ce qu'on décide.

Chacun  conviendra  qu'il  est  de  bonne  et  saine 
gestion d'avoir des photographies, un état des lieux des 
biens et ensuite de ce qu'il  convient de mener comme 
actions de manière à les préserver ou à les restaurer. Il 
faut  que  l'ensemble  de  la  mécanique  soit  adapté  à  la 
tâche  et  à  l'ampleur  de  la  tâche  qu'on  a  envisagée, 
ambitionnée de gérer.

Ici, manifestement, il y a eu un certain nombre de 
difficultés au moment de l'établissement, au moment de 
la  redéfinition  du  cadre  légal  de  l'ensemble  de 
l'approche  patrimoniale.  Je  pense  que  l'on  doit  avoir 
bien  à  l'esprit,  à  la  fois  les  capacités  que  l'on  peut 
mobiliser  et  aussi  la  façon  dont  on  peut  rencontrer 
l'objectif de préservation via des outils comme ceux-là.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LES EFFECTIFS ET 
LES MISSIONS DE L’ADMINISTRATION DU 

PATRIMOINE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les effectifs 
et les missions de l’administration du patrimoine ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.
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M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  nous  restons  dans  ce 
dossier patrimoine.

Pour  nous  remémorer,  la  Cour  des  comptes  avait 
souligné,  dans  son  24e  cahier,  les  difficultés  liées  au 
manque  d'effectifs  dans  certains  départements  du 
« Patrimoine » et à l’inadéquation des qualifications de 
certains membres du personnel.

Par ailleurs, la Cour des comptes avait mis en avant 
la  répartition  des  missions  entre  l'administration  et 
l'Institut du patrimoine wallon et la nécessité de clarifier 
cette  répartition  et  de  l'appliquer  effectivement  sur  le 
terrain.

Enfin,  la  Cour  des  comptes  soulignait  que  de 
nouvelles missions étaient assurées par l'administration 
et imposaient de renforcer  l'effectif.  Qui dit nouvelles 
missions dit forcément moyens pour pouvoir les mener 
à  bien,  notamment  dans  les  cellules  qui  gèrent  ces 
fameuses fiches que je viens d'évoquer, mais aussi les 
dossiers  FEDER  ou  le  petit  patrimoine  populaire 
wallon.

Cette  dernière  matière  était  auparavant  déléguée à 
une  ASBL  avant  de  réintégrer  le  giron  de 
l'administration  des  « Monuments,  Sites  et  Fouilles ». 
Nous nous en étions entretenus en son temps, Monsieur 
le Ministre, si j'ai bonne mémoire. Cette délégation de 
missions par l'administration à des ASBL serait en effet 
illégale et aurait été soulignée par la Cour des comptes.

S'il y a délégation de mission, celles-ci doivent être 
probablement passées au crible des marchés publics ou 
bien encore examinées dans le contexte d'un cadre légal 
ad hoc.

Je  souhaiterais  dès  lors  connaître,  Monsieur  le 
Ministre,  votre  analyse  actualisée  de  ces  constats  eu 
égard à la connaissance et à la responsabilité de gestion 
de votre département qui est la vôtre.

Par  ailleurs,  pouvez-vous  m'indiquer  votre  analyse 
quant aux disponibilités en termes de personnel ?  Les 
effectifs sont-ils  suffisants pour assumer ces missions, 
nombreuses et lourdes, dévolues à l’administration des 
« Monuments,  Sites  et  Fouilles » ?  Les  rôles  sont-ils 
aujourd'hui clairement ou plus clairement répartis entre 
l'administration  et  l'IPW ?  L'Institut  du  patrimoine 
wallon n'est-il pas amené à assumer des missions qui ne 
relèvent pas de sa compétence, les plans de gestion par 
exemple pour le patrimoine mondial ?

Quelle  est  votre  analyse  quant  à  la  délégation  de 
missions par l'administration au bénéfice d'ASBL ? Ces 
délégations sont-elles toujours d'actualité ? Si oui, dans 
quel contexte légal ? Quel est le coût de celles-ci ? Y a-
t-il  beaucoup d'ASBL chargées encore aujourd'hui des 
missions pour les Monuments, Sites et Fouilles ? Quels 
éléments  justifient  ce  recours  à  des  structures  tierces 
pour  prester  un  certain  nombre  de  tâches  ou  de 

missions ?

Enfin,  on  le  sait,  de  nouvelles  procédures  sont 
actuellement en débat dans le cadre de la modification 
du CWATUPE, je pense notamment aux procédures de 
requalification,  déclassement,  aux  évaluations 
patrimoniales,  ou d'autres  peut-être  encore,  sans,  à  ce 
stade, débattre de la pertinence de celles-ci.

Ma  question  est  de  voir  dans  quelle  mesure  la 
réflexion  à  propos  du  personnel  des  équipes,  des 
capacités  des  effectifs  disponibles  est  également 
aujourd'hui  pris  en  compte,  pris  en  charge.  Des 
réorganisations  sont-elles  examinées ?  Des  solutions 
sont-elles  étudiées  pour  pouvoir  gérer  ces  nouvelles 
tâches  ou  ces  tâches  additionnelles  qui  seraient 
dédicacées et affectées ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, en ce qui concerne 
les  effectifs  de  l'administration  du  Patrimoine,  le 
personnel  du  département  du  patrimoine  n'est 
aujourd'hui pas en nombre ni en qualité suffisante pour 
assumer toutes les missions qui sont les siennes.

Vous  connaissez  comme  moi  les  contraintes 
budgétaires.  Il  est  difficile  d'imaginer  aujourd'hui 
d'augmenter ces effectifs.

En ce  qui  concerne la  répartition des  tâches entre 
l'administration et l'IPW, nous avons travaillé, au cours 
de cette législature, à une meilleure délimitation du rôle 
des  deux  institutions  structurelles  qui  s'occupent  du 
patrimoine en Wallonie et cela, en pleine concertation 
avec les différents protagonistes.

Leurs  missions  sont,  par  ailleurs,  clairement 
différenciées.  Cela  dit,  nous  avons,  à  certaines 
occasions, sollicité l'IPW pour des missions ponctuelles 
afin d'aider le département du Patrimoine lorsque celui-
ci, faute de personnel, n'était pas en mesure de remplir 
la mission qui lui était impartie et qui s'avérait urgente 
et importante.

Cela a été le cas pendant un certain temps pour le 
patrimoine mondial, mais aujourd'hui, grâce notamment 
à l'arrivée d'une architecte spécialisée en ces matières au 
département  du  Patrimoine  et  cela,  pour  coordonner 
l'ensemble du dispositif,  c'est  bien le  département qui 
assume entièrement cette opération.

En  ce  qui  concerne  les  ASBL,  il  n'y  a  pas,  à 
proprement  parler,  de  délégation  de  missions  de 
l'administration  à  des  ASBL.  Pour  mener  à  bien  ces 
missions, le département du Patrimoine s'appuie sur des 
partenariats ou réalise des marchés avec des tiers, que ce  
soient des associations, des institutions scientifiques ou 
des sociétés privées, selon les besoins, et ce, en passant 
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des conventions dans le respect des lois sur les marchés 
publics. 

Par  ailleurs,  le  département  aide  certaines 
associations à mener leurs propres activités ou missions 
en leur octroyant des subventions. En général, celles-ci 
sont octroyées de manière de plus en plus restrictive, au 
vu des limites budgétaires, et seulement dans le cas où 
ses  activités  viennent  réellement  en  support  ou  en 
complément des missions ou des actions déjà menées.

Aujourd'hui,  seule  une  dizaine  d'associations 
bénéficient encore de ce genre d'aides.

En  ce  qui  concerne  le  CWATUPE,  les  nouvelles 
dispositions  prévues  dans  la  modification,  je  vous 
confirme  qu'à  ma  demande,  mon  administration,  en 
pleine  concertation  avec  la  Commission  royale  des 
Monuments,  Sites  et  Fouilles  de  la  Région  wallonne, 
liée avec l'IPW, a travaillé d'arrache-pied ces derniers 
mois pour proposer une révision du décret du 1er avril 
1999,  c'est-à-dire  le  livre  III  du  CWATUPE  afin  de 
l'intégrer  dans  le  futur  Code  du  Développement 
territorial.

Le travail a été fait en tenant compte des contraintes 
de  simplification  et  les  propositions  vont,  dans  une 
certaine  mesure,  clarifier  les  missions  de 
l'administration.  Ceci  devrait,  en  partie,  compenser  le 
surcroît de travail éventuel. Celui-ci sera aussi pris en 
compte par certaines restructurations internes à mettre 
en œuvre si cette proposition de décret aboutit.

Ne brûlons pas les étapes. Il s'agit, dans un premier 
temps, de soumettre cette proposition au Gouvernement 
wallon ;  ce  que  je  compte  faire  très  prochainement 
puisque  nous  sommes  dans  les  premiers  intercabinets 
sur le sujet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces éléments de réponse.

Nous n'allons pas anticiper le débat sur le décret en 

devenir. Je voudrais cependant attirer l'attention sur le 
fait  qu'un  texte,  un  objectif,  des  éléments  importants 
d'organisation  de  manière  à  préserver,  à  mettre  en 
valeur,  à  restaurer  le  patrimoine,  doivent  être 
accompagnés ou mesurés à l'aune des moyens humains 
et des capacités de l'organisation des structures amenées 
à les porter.

Il ne servirait à rien de sortir avec un beau décret, 
avec un bel arrêté  d'exécution ou plusieurs,  si on sait 
pertinemment  bien  qu'il  y  a,  en  toute  hypothèse,  par 
avance, un goulot d'étranglement, nonobstant la grande 
et  bonne  volonté,  la  grande  qualité  d'ailleurs  des 
personnes. Je tiens d'ailleurs à leur rendre hommage, car 
ces  gens  qui  s'investissent  dans  les  matières 
patrimoniales sont, dans l'immense majorité des cas, des 
gens  qui  s'investissent  dans  leur  fonction,  qui  la 
connaissent, qui la vivent comme une passion.

Si c'est impossible,  on a finalement quelque chose 
qui est resté un exercice très théorique, un exercice sur 
papier,  un  exercice  au  Parlement  wallon  et  au 
Gouvernement  wallon  et  qui  ne  sait  pas  se  traduire 
significativement dans les faits. C'était vraiment le sens 
de ma question à ce moment-ci des travaux ministériels 
puisque, on le sait, un certain nombre de tâches n'ont 
pas  pu  être  menées  à  bien  ou  des  délais  parfois  très 
considérables  sont  enregistrés  sur  le  terrain.  Nous  le 
vivons.  Des  propriétaires  de  biens  le  vivent.  Nous  le 
vivons dans les pouvoirs locaux.

Je  voudrais  donc vraiment que  cet  élément-là  soit 
présent dans la réflexion gouvernementale et, pourquoi 
pas,  qu'un autre gouvernement soit accompagné d'une 
note analytique des capacités que l'on pourra mettre en 
œuvre  et,  je  l'espère,  développer  pour  porter  ces 
objectifs.

Mme la Présidente.  - Ceci  clôt  nos travaux de ce 
jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 58 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

A.W.E. Association Wallonne de l'Elevage SCRL
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire

AWE Association wallonne de l'Elevage ASBL
CBL Confédération Belge de l'industrie Laitière
CD&V Christen-Democratisch en Vlaams
CEB Comité d'Essais Bio asbl
CETA Centre d'études techniques agricoles
CoDT Code du Développement Territorial 
COMAGRI Commission de l'agriculture et du développement rural du Parlement européen
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CRAC/C.R.A.C. Centre régional d'aide aux communes / Compte régional pour l'assainissement des communes 

à finances obérées
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO3 Direction  générale  opérationnelle  de  l'Agriculture,  des  Ressources  naturelles  et  de 

l'Environnement
DGO4 Direction  générale  opérationnelle  de  l'Aménagement  du  territoire,  du  Logement,  du 

Patrimoine et de l'Energie
DNF Département de la Nature et des Forêts 
DPU droits au paiement unique
Feader Fonds européen agricole pour le développement rural
FEDER Fonds européen de développement régional 
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
GIEC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat
GPS Global Positioning System
I.P.W. Institut du patrimoine wallon
IBSR Institut Belge pour la Sécurité Routière ASBL
ICN Institut des comptes nationaux
IPA Inventaire du patrimoine architectural
IPIC Inventaire du patrimoine immobilier culturel
IPM Inventaire du patrimoine monumental
LIFE+ instrument financier pour l'environnement
MAE mesures agri-environnementales
PAC la politique agricole commune
PCDN Plan Communal de Développement de la Nature
PCDR programme communal de développement rural
PDR Plan wallon de Développement Rural
PEREX le centre de trafic de la Région wallonne
SEC 95 système européen de comptes 1995
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
Unab Union Nationale des Agrobiologistes Belges
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